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T .Milrfiir  de  cette  Réponfe  s’éft  hâté 

*d’en  donner  les  premières  feuilles  au 
Public  ^ attendu  quM  ne  paroît  pas 
plutôt  un  écrit  de  quelque  confidéra- 
tion'5  qu’on  voit  paroître  auflîtôt  une 
foule  de  brochures^  dont  leurs  Auteurs 
Bomfeulement  ne  répondent  pas  à l’ou- 
vrage , mais  même  le  défigurent:  dedà 
naît  cette  foule  de  préventions  dont  le 
monde  eft  rempli  fur  les  Livres;  car 
par  une  fatalité  attachée  à l’efprit  hu- 
main , les  premières  idées  font  prefque 
toujours  celles  qui  prévalent. 
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RÉPONSE  , 

Â LA  REQUÊTE 

AU  ROI-  ;; 

->■11  , ,„mmmmmmimm)mni  ••  !■ 

JL  E MinHîre  qui  a caufe  une  (î  grande  révocation 
en  France  ; le  Miniftre  qui  a porté  la  main  fur 
tout , qui  a changé  tout , qui  a bouleverfé  tout  ; 
en  un  mot , celui  dont  Tad  mi  ni  fl  ration  a rufcité 
tant  de  murmures  , vient  de  préfenter  une  Requête 
au  Roi  , qui  a été  rendue  publique. 

Comme  cette  piece  eft  écrite  avec  beaucoup *d"arf 
il  faut  la  lire  avec  beaucoup  de  précaution.  Un  ^y1e 
fleuri  , une  logique"  convaincante , une  rhépanguç 
brillante  , des  phrafes  fans  fin  , des  paroles  fans 
nombre  , font  employés  pour  fa  jufiification.  L’in- 
nocenee  n^efi  pas  faite  comme  cela  ; la  fimpjicit^ 
efi:  fa  conviêlion  , & la  vérité  fon  t'*îomphe. 

On  pourroit  d’abord  confondre  ce  Miniftre  par  fa 
première  démarche  , indépendamment  de  tous  le$ 
autres  chefs  d’accufation , c’efi-a-dire , fa  défobéif^ 
fance.  Il  a abandonné  le  lieu  de  fon  exil , pu  i} 
étoic  détenu  par  un  ordre  exprès  du  Roi  ; il  s’ei>t 
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fuît , s’il  m’eft  permis  de  m’exprimer  aînfî  , une 
écritoire  & une  plume  à la  main  , chez  l’érranger, 
d’oii  il  adrefTe  une  Requête  au  Roi.  Il  oublie  quun 
Mir.iflre  rebelle  ne  peut  avoir  aucune  communica- 
tion avec  fon  Souverain  ; que  toutes  les  avenues 
du  trône  lui  font  fermées.  Il  s’eli  interdit  lui-même,' 
il  ne  peut  donc  demander  juftice  qu’après  qu’on  aura 
levé  l’interdiêlion. 

Pour  publier  la  vérité  , il  choifit  la  prefle  la  plus 
menteufe  de  l’Europe.  Lorfque  pour  écrire  on  fe 
retire  dans  un  pays  où  l’on  peut  publier  ce  qu’on 
veut,  rarement  publie-t-on  ce  qu’on  doit. 

La  première  plainte  du  Minière  fugitif  efî  qu’il 
a été  dénoncé  au  Parlement  par  un  Arrêt  qui  le 
déclare  criminel.  Il  oublie  encore  ici  que  fon  éva- 
fon  , fans  autre  examen , efl  un  crime  d’Etat  d’au- 
tant plus  grand  , que  c’efl  le  premier  exemple  , de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie  françoife,  qu’on 
air  vu  un  de  fes  prenjiers  Miniftres  qui  s’enfuit  , 
& où?  chez  qui?  chez  une  nation  rivale,  ennemie 
naturelle  de  la  France  , qui  met  tout  en  ufage  , 
qui  profite  de  tout , pour  tirer  avantage  de  tout. 

Quoique  les  affaires  de  la  politique  générale  foient: 
affez  connues  , il  y a pourtant  un  fecret  politique 
qui  appartient  à chaque  Cabinet , qui  ne  peut  être 
trahi  fans  expofer  le  Gouvernement  i & c’eR  ce 
fecret  qui  rend  un  Minière  criminel  de  leze-Majeflé, 
lorfqu’ir paffe  dans  un  pays  étranger,  fans  une  per- 
miffion  expreffe  de  fon  maître. 

Je  n’ai  point  follicité  , dit  - il  , la  caffation  de 
cet  Arrêt , ni  même  relevé  l’incornpétence.  Je  le 
crois  bien,  pourroit  - on  lui  dire,  parce  que  vous 
étiez  vous-même  incompétent,  puifque  votre  exil, 
& enfiite  votre  fuite , vous  dépouilloient  de  toutes 
les  prérogatives  de  citoyen  François , encore  plug 
de  celle  de  Miniftre. 
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Je  n*àî  point  difcuté , reprend-il  dans  la  même  ■ 
page,  s il  convient  que  V adminijiration  foit  foumifi 
à la  jurifdiâion  ordinaire  , ù s* il  eft  dans  la  conj^ 
tirution  monarchique  que  les  Parlemens  puijfent 
fermer  Ù entreprendre  dé  juger  ce  qui  je  pajjc 
dans  le  Confeil  ù dans  le  Cabinet  même  du  Sou- 
verain , <Sv, 

C’eft  encore  une  ignorance  en  lui  de  la  jqrifpru- 
dence  royale.  ' 

Lorfque  Louis  îflll  voulut  être  le  Juge  dans  le 
procès  du  Duc  de  la  Valette  , & qu’il  appeîla  pour 
cela  dans  Ton  Cabinet  quelques  Cpnfeillers  d’Etat 
le  Roi  les  ayant  forcé  d’opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps  , le  Préfident  de  Believre  dit  : c<  qu’il . 
voyoit  dans  cette  affaire  une  chofe  étrange  ; un 
Prince  opiner  au  procès  d un  de  fes  fujets  ; que 
les  Rois  ne  s’étoient  réfervé  que  les  grâces  , & 
qu’ils  renvoient  les  condamnations  vers  leurs  Offi- 
ciers >5. 

Lorfqu’un  homme  d’Etat  cfl  aceufé  de  pécuîat  ou 
de  tout  autre  délit,  de  lezc-MajeRé,  il  perd  fa 
qualité  de  Mini^'re  pour  prendre  celle  de  coupable 
de  leze-adminifJration  ; or  celle-ci  eft  fubordonnée 
aux  Tribunaux  ordinaires , comme  nuifible  à la 
fociété  civile  dont  ils  font  les  défenfeurs.  Fouquet 
ne  fut  point  jugé  par  le  Roi  ni  le  Confeil  d’Etat; 
fa  fentence  lui  fut  prononcée  par  des  Juges  d’un 
ordre  inférieur. 

Mon  honneur,  dit-il,  la  pa^e  d’après-,  eft 
attaqué,  & j’ai  recours  à votre  Majefté.  Ce  que 
j’ofe  en  attendre  , c’eft  de  ne  pas  me  laifter  dans 
l’impoftibilité  de  prendre  un  parti  ; ma  pofition  ne 
reftemble  à aucune  autre  , je  ne  puis  être  guidé  par 
les  exemples  w.  Il  a raifon  ; c’eft  le  premier  qui 
exifte  dans  l’hiftoire  de  France.’ 

w L’arrêt  que  Votre  Majefté  a rendu,  nétant 
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que  provifoire  , annonce  qui!  fera  pris  ultérieure^ 
ment  une  détermination  définitive. 

Ici  commencent  les  interrogations  qu’il  fait  a fon 
Roi. 

y 9)  Sire  y feroh^ce  une  cajfation  péremptoire  ^ qui^ 
ne  permettroit  ni  rie  donneroit  aucune  fuite  à 
Vaffaire. 

99  Seroit-ce  une  caffation  avec  évocation  a la 
perfonne  de  Votre  Majejié  qui  fe  réferveroit  de 
fl  amer  elle  même  , comme  il  lui  appartient , fur 
la  conduite  de  Jon  Minijlre  ? 

93  Seroit-ce  une  caffation  avec  renvoi  à des  juge» 
dê  attribution  p). 

Tous  ces  moyens  , dit-il , ne  valent  rien.  Pour 
tirer  ce  Monarque  d'embarras  , il  lui  donne  un  eon- 
feil.  Ce  confei!  eff  une  chofe  rare  ; it  mérite  de 
pafTer  a la  poflérité  : le  voici  tel  qu’il  l’annonce 
dans  fa  Requête. 

Sire  , >3  pour  le  premier  parti  , dit-il , il  faudroit 
caflTer  l’Arrêt  du  lo  août  , & même  annullcr  juf- 
qu’à  la  plainte  : mais  en  même  tems,  il  faudroit 
que  Votre  Majefié  voulût  déclarer , par  l’Arrêt 
même  de  caffation  , revêtu  de  lettres  patentes , qu’ayane 
Une  parfaite  connoiffance  de  tous  les  objets  fur  lef- 
quels  '"ont  dirigés  Its  chefs  d’accufatipn  , elle  les 
trouve  defiitués  de  fondement , & qu'elle  juge  ma 
conduite  dans  l’adminifiratioii  de  la  finance  irré- 
prochable en  tout  point. 

93  Qu’il  n’y  a eu  aucune  acquifirion  ni  aucun 
échange  qui  n’ait  été  revêtu  de  l’antorifation 
cxpreife  de  Votre  Majefié  , & fuivi  dans  les  for- 
mes ordinaires  pardevant  les  Cours  qui  en  dévoient 
connoître. 

93  Que  tout  ce  qui  concerne  la  refonte  des  mon- 
noies  d’or  a palfé  lous  les  yeux  de  Votre  majefé^ 
qu’il  lui  en  a même  été  pendu  compte  ep  fon  Confeil 
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dans  te  plus  grand  détail  ; qu’il  n’a  été  donné  m 
exécuté  aucun  ordre  que  conformément  à ce  qui 
y avoit  été  déterminé  ; & qu’en  tout  il  n’y  a rien 
eu  de  ma  part,  relativement  k cette  opération^ 
qui  n’ait  été  publié  Sc  très-régulier 

w Qu’il  n’efl  forti  aucun  fonds  du  tréfor  royal 
pour  foutenir  l’agiotage  , qu’on  ne  doit  pas  qualifier 
ainfi  ce  qui  n’a  eu  pour  butjque  le  foutien  de  la  place 
& du  crédit  public  ; que  c’eft  dans  cette  vue  , qu’k 
la  fin  de  mars  dernier  , il  a été  fait , de  l’autorifation 
de  Votre  Majefté,  différentes  avances  momentanées 
dont  il  lui  a été  rendu  compte  en  plein  Confeil  ; 
éc  que  fi  par  les  mêmes  motifs  ^ dans  l’intervalle 
du  mois  de  décembre  au  mois  d’avril , il  a été  con- 
fié k des  perfdnnes  accréditées  fur^  la  place  pour 
onze  a douze  millions  d’affignations  , k charge  de 
les  rendre  un  mois  avant  les  termes  de  leurs  échéan- 
ces refpeélives  , on  ne  peut  regarder  ce  depot  paffager 
de  valeurs  mortes  comme  une  dépenfe  effeâive  da 
tréfor  royal  ; qu’on  ne  pourra  favoir  fi  aux  époques 
futures  des  échéances  , il  y aura  perte  pour  le  tréfor 
royal  , que  par  l’iffue  de  la  liquidation  dont  une 
commiffion  du  Confeil  eft  chargée  ; que  jufques-la 
il  ne  peut  y avoir  aucun  préjugé  légitime  fur  ce  qui 
en  dépend  ; &:  que  dans  tous  les  cas  , il  n’en  peut 
réfuîter  un  reproche  contre  l’adminifirateur , qui 
n^a  rien  fait  qu’en  vue  du  bien  de  l’Etat,  pour 
prévenir  les  malheurs  dont  les  circorifiances  mena- 
çoient , & d’après  l’approbation  qui  avoir  été  donné© 
pr  Votre  Majefié  aux  principes  de  fa  conduite. 

«Qu  k l’égard  des  txunfions  d’emprunts  , il  ne 
peut  y avoir  lieu  k aucune  inculpation  , puifqu’il  ne 
s’eft  pas  fait  une  feule  de  ces  extenfions  qui  n’ak 
été  nécelîitée  par  les  befoins  de  l’Etat  , auto- 
tifée  en  conféquence  ; qu’au  furplus , fi  Votrt  Ma- 
jefté  s’eff  trouvée  obligée  de  permettre  que  ceti©- 
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fÊlTource  indirede  continuât  d'être  employée  autant 
qu’il  le  falloir  pour  achever  l’acquittement  dés  dettes 
anciennes  , elle  a pris  en  même  temps  des  roe- 
fures  pour  y mettre  un  terme  , tant  par  la  forme 
quelle  a donnée  aux  nouveaux  emprunts  faits  depuis 
quatre  ans  , qu’en  ordonnant  la  clôture  des  précé- 
dents , par  Lettres-Pattntes  adrellées  a la  Chambre 
des  Comptes. 

Qu’enfin  l’accufatîon  Prague  d'obus  d* autorité  n’éft 
pas  plus  fonde'e  ; qu’informer  fur  une  dénonciation 
fl  générale,  feroit  une  efpece  d’inquifition  aufii  con- 
traire à la  sûreté  des  citoyens  qu’aux  loixdu  royaume; 
& qu’aucunes  des  opérations  qu’on  a cit  'es  , ne  peut 
être  qualifiée  d'abus  d'autorité  ^ puifqu’il  n’en  eft 
aucune  qui  n’ait  été  entreprife  avec  l’approbation  de 
Votre  Majefié  , & exécutée  conformement  à fes 
décidons. 

Voilà,  Sire,  ce  que  Votre  Majefié  pourroit  déclarer 
elle- même  dès-à-préfent , fur  les  différents  chefs 
- de  l’accufation  intentées  contre  moi.  „ 

C’eft  vouloir  fe  rtndre  innocent  avant  de  pafler 
pour  coupable. 

Mais  il  a un  plus  grand  refibrt  qu’il  ajoute  à toutes 
les  autres  roues  de  fon  adminifiration.  Il  dit  , ou  du 
moins  il  veut  donner  à entendre  qu’il  a travaillé 
continuellement  avec  le  Roi  ; que  toutes  fes  démar- 
ches minifiérielles  ont  été  concertées  dans  fon  Ca- 
binet ; que  ce  Prince  a tout  vu  , tout  fçu  , tout  en- 
tendu , tout  lu  ; qu’à  Chaque  opération  , il  a reçu 
un  ordre  de  fa  part , & que  c’eft  toujours  en  con- 
féquence  de  celui-ci  qu’il  a agi. 

Mais  que  veut  dire  cette  aÎTertion  ? Si  ce  n’efl 
qu’il  a trompé  le  Roi  , qu’il  a furpris  fa  religion  , 
qu’il  a abufé  de  fa  confiance , qu’il  a employé  avec 
lui  cet  art  féduifant  de  la  parole  qui , dans  tous  les 
âges  en  a impofé  aux  Souverains  , fur-tout  à ceux 

qui 
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qui  ont  î’ame  grande  , belle  , noble  , (qui  ont  de  la 
candeur  8c  de  la  probité  , & qui  n’imaginent  jamais 
que  ceux  qui  les  environnent  foient  des  impofieurs. 

Voici  d’autres  réflexions.  Tous  I^s  fyflêmes  ont 
deux  faces  ; il  fufnt  de  Tarrangetiient  des  mots  & 
des  paroles  qu’on  emploie  pouq*  les  faire  réufbr , 8c 
cet  ordre  ne  manque  jamais  de  fe  trouver  dans  la 
bouche  de  ces  aventuriers  que  la  faveur  ou  l'intrigue 
placent  à la  tête  de$  Gouvernements. 

Il  n’y  a point  de  Miniffré  , un  peu  rompu  aux 
affaires  , qui  , en'  politique  comme  en  finance , ne 
fâche  faire  fon  thème  en  deux  façons. 

Comment  Louis  XVf  le  plus  honnête  , le  plus 
franc  , le  plus  fincere  de  tous  les  Rois  , n’eût-il 
pas  été  trompé  , dans  le  fyftêrae  des  finances  , puif- 
que  Louis  XIV , le  plus  éclairé  de  tous  les  Rois 
fur  cette  première  branche  de  l’adminifiration , le 
fut  lui-même.  Ce  Prince  ne  fe  plaint  de  rien  tant 
que  des  fauffes  démarches  que  lui  firent  faire  fes  Mi- 
nifires.  Toute  fa  vie  efi  pleine  de  fes  dégoûts  là- 
deflus. 

Par  une  fatalité  particulière  à la  condition  des 
Rois , ils  font  trop  ifolés  , ils  ne  connoiifent  rien, 
ils  ne  voient  rien  , ils  n’entendent  rien  que  de  la 
bouche  de  leurs  Minifires  , ôc  lorfque  cette  bouche 
eft  corrompue , toutes  leurs  opérations  le  font.  Mais 
à la  fin  la  malverfation  perce  : alors  le  cri  du  peu- 
ple s’élève,  8c  pénétré  jnfqu'au  pied  du  Trône.  Alors 
îe  Monarque  ouvre  les  yeux,  & découvre  qu’il  a 
été  trompé  ; il  renvoie  celui  qui  lui  en  a impofé. 
Voilà  la  véritable  raifon  pourquoi  on  change,  fi 
fouvent  de  Minières  dans  les  monarchies , ôc  c’efî 
ce  paffage  continuel  des  gens  en  place  qui  laiÏÏe  le 
Gouvernement  dans  la  crife  , jufqu’à  ce  qu’il  pa- 
roiffe  un  homme  d’Etat  intègre  qui  , en  fe  mêlant 
de  tout  P rétabliffe  tout. 
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îî  n’y  a qa’un  Minifîre  mal-a-droît  qui,  dânâ 
les  affaires  d’Etat , agiflTe  de  fon  autorité  privée  ; il 
fe  rnettroit  par- là  à la  merci  de  la  Nation  , qui 
poürroit  lui  demander  compte  de  fa  geftion  , & 
au  moindre  événement  malheureux,  l'accufer  dé 
malverfation.  Il  y â un  moyen  plus  sûr  pour  fe 
mettre  k couvert  de  tout  reproche  ; c’eft  de  fe  mu- 
nir d’un  ordre  du  Roi , à chaque  opération.  Cet 
ordre  eft  le  grand  cheval  de  bataille  du  Minière  qui 
veut  malverfer  , ou  , pour  mieux  dire  , le  plaftron 
pour  parer  tous  les  coups  qu’on  veut  lui  porter  , c’eft 
le  mafque  derrière  lequel  il  fe  cache  pour  faire  fes 
déprédations. 

Mais  ces  ordres  n’empêchent  pas  qu’on  ne  puifTe 
lui  faire  fon  procès  , comme  criminel  d’Etat , lorf- 
qu’il  malverfe. 

Lorfque  le  Marquis  de  Pombaî  livra  au  bour- 
reau la  première  nobleffe  du  Royaume  de  Portugal, 
pour  un  crime  de  lèze-Majefté  au  premier  chef  ^ 
<{ui  n’a  jamaiS'  été  prouvé  , il  ne  manqua  pas  de  fe 
munir  d’un  ordre  du  Roi  (i)  ; & cependant  après 
la  mort  de  ce  Monarque , on  lui  fit  fon  procès  , & 
il  fut  condamné  lui-même  à perdre  la  tête  fur  un 
échafaud  (a). 

II  y a une  loi  en  Angleterre , dont  je  ne  fâche 
pas  que  beaucoup  de  gens  connoiffent  Fefprit  ; la 
voici.  Lorfqu'un  Minifire  efi;  chargé  par  ordre  du 
Roi  de  négocier  la  paix  ou  la  guerre  , 6c  que  l’un 
ou  l’autre  efi:  onéreux  a l’Etat,  le  Parlement  le  fait 
arrêter , procède  contre  lui , 6c  lui  fait  trancher  la 


(i)  Les  Conjurés  furent  jugés  par  im  Tribunal  que  le  Minif- 
tre  avoit  établi , qui  les  jugèrent  à niart , & dont  il  fit  confir- 
mer la  Sentence  par  le  Roi. 

(a)  La  Reine  lui  fit  grâce  > eu  égard  à fon  grand  âge  , & ea 
confidération  des  fervices  qu’il  avoit  rendus  à l’Etat  fous  le 
régné  de  fon  pere. 
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tête  avec  l’ordre  du  Roi  dans  fa  poche.  Cette  loî 
xjui  paroît  d’abord  injufte  à la  première  vue,  ne 
l’ePc  point  : voici  fur  quel  fondement  elle  eft  éta- 
blie. Il  eft  certain  que  cette  paix  ou  cette  guerre  efî  fon 
ouvrage.  C’eft  lui  qui,  par  fes  infinuations  , Pa  fait 
d’abord  goûter  & enfuite  adopter  au  Prince  ; c’efl: 
lui  qui , après  en  avoir  drefTe'  le  plan  , lui  en  a 
fait  voir  tous  les  avantages  ; en  un  mot , c'efl  lui 
qui  l’a  convaincu  , qui  l’a  perfuadé , qui  l’a  déter- 
mine à prendre  les  armes  ou  à défarroer  au  préjudice 
de  l’Etat.  On  ne  peut  pas  ôter  la  vie  au  Roi , on  fait 
mourir  le  Minière.  Le  cas  arrive  rarement  ; mais  la 
ldi  eft  précife. 

Après  la  mort  dp  Charles  XIL  , le  Sénat  s’afiem- 
bla  à Stockholm  : il  ht  arrêter  le  premier  Minière  : 
on  lui  fit  fon  procès  , il  fut  condamné  à 'perdre  la 
tête.  Sa  condamnation  pertoit  qu’il  avoir  mal'con- 
feillé  ce  Monarque  , forfait  qui  mérite  mille  morts. 

Il  faut  que  cela  foit  ainfi  : s’il  en  étoit  autrement , un 
Minifrre  pourroit , avec  un  papier  a la  main  , com- 
mettre toutes  fortes  de  forfaits,  alors  il  n’y  auroit  plus 
de  sûreté  ; la  crainte  s’empareroit  de  tous  les  efprits  ; 
on  verroit  la  pâleur  fur  tous  les  vifages;  plus  de  con- 
fiance , plus  d’aijiour  pour  l’Etat , plus  de  Monarchie. 

Le  défoidre  des  finances  qu’on  impute  a M.  de  Ga- 
lonné par  les  acquifitions  & échanges  dont  il  cher- 
che à fe  jufrifier  , denianderoit  un  volume  , &c  non- 
pas  des  alTertions  inférées  dans  quelque»  pages.  Il  faii- 
jdroit  pour  cela  des  évaluations  de  part  & d’autre, 
&■  des  eftimations  dans  le  plus  grand  détail  : 
mais  il  fubflitue  à ceux-ci  des  paroles  ; il  fe 
dépêche  de  prouver  les  avantages  que  la  Couronne 
en  retire. 

1°.  Le  Duché  (TAmhoife , qui  a fervi  a faire  ren- 
trer les  quatre  millions  que  Votre  Majefté  avoir  bien 
vpulu  prêter  pour  quatre  ans  à feu  M.  le  Duç  dç 
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Choifeuî , 8c  à s’acquitter  envers  M.  îe  Duc  de  Pen-- 
thievre  d’un  fonds  pareil  qui  lui  étoit  dû  en  do- 
maine ; ce  qui  a libéré  le  tréfor  royal  d’une  rente 
proportionnée  j en  forte  que  cette  acquifition  fe  rap- 
porte encore  par  fon  emploi  à des  engagements  anté- 
rieurs. 

20.  La  feigneurie  de  File  de  Khé  , qu’il  conve- 
noit  de  réunir  au  domaine  , & qui  n’a  coûté  qn’une 
rente  viagère  de  24^000  livres. 

3.  L’Iie-Dieu  , dont  l’acquifition  néceffaire  pour 
empêcher  des  verfemens  frauduleux , a été  demandée 
par  la  ferme  générale , qui  s’cil  chargée  d’en  payer  le 
prix. 

4'>.  L’hotel  de  Bouîainviliiers  , ou  fe  trouvoient 
établis  tous  les  bureaux  de  la  ferme  des  meflageries, 
qui  en  a payé  Pacquifition  , à compte  des  reprifes 
que  îe  Roi  avoit  fur  elle. 

50.  L’hôtel  de  rintendaoce  de  Paris  , c’étoit  la 
feule  généralité  ou  cet  hôtel  n’appartmt  pas  au  Roi  ÿ 
Sc  les  conBrudions  qu’on  y avoit  faites  pour  placer 
une  grande  quantité  de  commis  , ont  paru  rendre 
certe  acqiiifition  néceffaire. 

éo.  L’hôtel  de  la  Régie  générale  qui  a été 
acheté  au  - deiToos  du  denier  10  de  ce  qu’il  étoit 
loué  avec  fes  dépendances  , Sc  dont  la  régie  a été 
chargée  par  îe  nouveau  bail  d’acquitter  le  prix  en 
pluûeurs  années. 

70,  La  Baronnie  de  Viviers  , dont  les  bois  ont 
été  afFeêlés  aux  faîines  de  Lorraine  , Sc  qui  , d’après 
l’eflirnation  donnée  par  M.  de  Soubife,  a été  achetée 
pour  une  rente  de  1 00^000  îiv.  payable  pendant 
quinze  ans. 

La  ville  de  Saint-Etienne  , acquifition  jugée 
convenable. 

Pour  ce  qui  efl  de  l’échange  du  Comté  de  San- 
cerre , il  fait  une  pieçe  juBificative  tout  exprès  poqr 
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elle.  On  pourroit  dire  beaucoup  de  chofes  fur  cette 
piece  ; je  ne  dirai  que  celle- ci.  Un  homme  en  place 
ne  doit  jamais  s'approprier  un  domaine  , quelque 
équitable  qu’en  foit  racquifition.  Le  peuple  qui  a 
toujours  devant  les  yeux  les  monopoles  des  anciens 
Minières,  n’imagine  point  que  les  derniers  foient 
plus  honnêtes  gens  que  les  premiers  : cette  idée  ne 
lui  vient  jamais  dans  rEfprit.  Lorfque  l’homme  en 
place  augmente  fes  revenus  , il  croit  toujours  que 
c’eft  aux  dépens  de  l’Etat  ; en  effet , il  ne  fe  trompe 
point.  Il  ne  fauroit  acquérir  fans  dépouiller  quelqu’un, 
ôc  c'eH  toujours  ce  quelqu’un  que  le  peuple  plaint  : ce 
qui  fait  naître  ces  murmures  qu’on  entend  de  toutes 
parts.  Un  Minière  qui  veut  acquérir  l’eflime  publique, 
ne  doit  laifTer  aucun  foupçon  qu’il  s’occupe  de  fes  in- 
térêts perfonnels.  Sully  ne  s’en  occupa  jamais.  Il 
n’ignoroit  pas  que  la  nation  entière  a les  yeux  fur 
celui  qui  dirige  l’empire.  Ce  grand  homme  favoit 
qu’il  y a des  préjug^és  chez  le  peuple  qu’il  faut  refpec- 
ter.  Le  plus  grand  , eft  cette  averfion  qu’il  a pour 
l’homme  d’Etat  , lorfque  ne  devant  travailler  qu’k 
la  fortune  publique , il  travaille  à la  fienne. 

Pour  réfumer  il  nef!  pas  queftion  de  favoir  fi  la 
Couronne  achetoit  avantageufement  , mais  fi  elle 
étoit  en  état  d’acheter.  Il  y a des  temps  où  plus  un 
Roi  acheté  , & plus  il  s’enrichit  ; il  y en  a d’autres  , 
ou  plus  il  acquiert , &c  plus  il  s’appauvrit  ; lorfqu’un 
Miniflre  ne  fait  pas  diflinguer  les  temps  , tout  eH 
perdu. 

Les  échanges  font  moins  dangereux  , parce  qu’on 
ne  vuide  point  le  tréfor  royal  pour  les  acquérir  ; mais 
ils  le  font  toujours , lorfque  les  domaines  qu’on  ac- 
quiert font  d’un  prix  inférieur  à ceux  qu’on  échange. 
Il  faudroit  encore  ici  avoir  des  états  de  comparaifon  , 
pour  calculer  valeur  par  valeur  , revenu  par  revenu  , 
âinfi  que  produit;  par  produit.  Faute  de  ces  Etats  ap- 
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préciës  au  jufte , on  ne  fait  pas  par  exemple  fi  îa 
terre  de  Velizi  vaut  mieux  que  le  domaine  en  Artois  : 

Si  ceux  des  immunités  , franchifes  6c  privilèges 
attachés  à la  terre  de  Fraveraberg  dans  îa  Lorraine 
Allemande  font  plus  confidérables  que  les  feigneuries 
fituées  aux  environs. 

Si  l’échange  des  forges  d’Allevard  en  Dauphiné  en 
troc  de  plufieurs  petits  domaines  , feroient  jugés 
former  enfemble  l’équivalent  ; fi  celui  de  la  Vicomté 
d’Auvillars  vaut  mieux  qu’une  partie  feulement  de  la 
Baronnie  de  Viviers. 

L’Auteur  de  la  Requête  avance  que  tous  ces  échan- 
ges font  avantageux  ; mais  bien  des  gens , fans  faire 
faire  de  requêtes  , pourroient  lui  prouver  qu’ils  ne  le 
font  pas.  Il  eft  rare  qu’un  Roi  acheté  à bon  marché 
de  fes  fujets  , & encore  plus  , qu’il  ne  fafie  de  mar- 
chés onéreux  avec  eux  : il  peut  y avoir  quelques  ex- 
ceptions à la  réglé,  mais  c’eft  la  réglé. 

Le  Miniftre  fugitif  s’étend  enfuite  fur  un  Mémoire 
contre  lui , que  tout  le  monde  connoît , qu’il  appelle 
infernal  , fans  doute  parce  qu’il  dévoile  certains 
myfteres  d’iniquités  que  l’enfer  feul  peut  produire. 
Je  n’ai  point  examiné  fi  ce  Mémoire  eft  véridique 
dans  tous  fes  points  ; mais  il  efl:  certain  qu’il  l’eft 
dans  plufieurs  ; ceux  qui  Tont  lu  avec  l’attention  qu’il 
mérite  , & qui  l’ont  rapproché  de  fon  adminifiration , 
font  en  état  d’en  juger. 

Pour  ce  qui  efi  du  fécond  chef  d’accufation  fur  les 
monnoies  , dont  on  le  charge  , il  parle  avec  tant  de 
force,  il  s’exprime  avec  tant  d’énergie  , il  rogne  les 
louis  d’or  avec  tant  d’adrefie , qu’on  n’en  découvre  pas 
la  moindre  trace  dans  fa  Requête.  Un  écrivain  qui  l’a 
fuivi  pas  a pas  dans  cette  opération  , prétend  qu’on 
ne  trouve  aujourd’hui  d’autres  vefiiges  de  cette  ro-=- 
gnure  , que  dans  la  banque  de  Londres. 

Comme  il  emploie  près  de  quatre-vingt  pages 
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grand  in-%^.  petit  format , ( y compris  les  Pièces 
juftifîcatives  ) pour  fe  de'fendre  , il  ne  faut  pas  moins 
d’un  volume  pour  l’attaquer  : on  aflure  que  ce  volume 
eft  déjà  fous  preîTe , & qu’il  paroitra  bientôt.  Ce 
livre  déchirera  le  voile  qui  couvre  une  foule  d’ini- 
quités fur  le  péculat. 

Mais  comme  il  faut  un  exorde  dans  chaque  écrit, 
il  commence  celui-ci  par  faire  fon  éloge  au  Roi, 
U Sire , lui  dit-il  , quand  on  eft  né  avec  des  fenti- 

mens  nobles  & généreux  ; quand  on  a regardé 
5,  l’honneur  tranfmis  héréditairement  par  fes  ancê- 
5,  très  depuis  plus  de  quatre  fiécîes  comme  fon  plus 
,,  précieux  patrimoine;  quand  on  s’eft  toujours  montré 
„ jaloux  de  le  conferver  dans  toute  fa  pureté , on  ne 
5,  conçoit  pas  qu^on  puiife  jamais  être  foupçonné 
„ d’an  vil  intérêt.  L'approche  feule  d’une  pareille 
5,  inculpation  fait  trelfaillir  une  ame  délicate  & 
5,  fiere. 

„ Ah  ! Sire  , reprend-il  avec  enthoufiafrae , vous 
,,  me  connoiffez  trop  pour  m’en  croire  coupable  ; 
J,  vous  m’avez  toujours  regardé  , je  le  fais , comme 
,,  un  honnête  homme  ; vous  faites  tant  de  cas  de 
,,  ceux  qui  le  font  ; pourriez-vous  n’être  pas  ému  de 
y,  me  voir  réduit  a prouver  que  je  n’ai  pas  cefTé  de 
J,  l’être,  yi 

Après  cette  apologie  de  lui-même  , qui  ne  peut 
partir  que  d’un  amour  propre  démefuré , ou  d’un  or- 
gueil excelîif  , il  fait  piufieurs  obfervations  pour 
prouver  la  nécelTité  qu’il  y a de  fixer  une  nouvelle 
proportion  entre  le  prix  de  l’or  & celui  de  Fargent , 
de  de  faire  une  refonte  de  raonnoie  d’or , afin  , dit-il, 
que  la  France  ne  continuât  pas  d’être  léfée  dans  fon 
commerce  & fes  échanges , par  l’infériorité  confi- 
dérable  qu’il  y avoir  dans  cette  proportion  à celle  des 
pays  étrangers  ; léfion  dont  piufieurs  écrivains  avant  lui 
ont  démontré  la  vérité  dans  la  théorie  ^ mais  qui  s’efl 


toujours  trouvée  fauîTe  dans  la  pratique , puifque  depuis 
foixante  ans.  qu’on  en  parle,  ü cette  infériorité  avoir 
caufé  Texportation  de  nos  pièces  d’or,  la  France 
n’auroit  pas  aujourd’hui  un  feul  louis  d’or.  Il  fuffit  de 
connoitre  l’efprit  de  commerce  , fur- tout  celui  des 
banquiers  établis  dans  toutes  les  capitales , qui  ont 
toujours  l’œil  fur  les  monnoies  fortes  dont  ils  peuvent 
tirer  avantage , & qui , néanmoins , nous  ont  laifle 
îes  nôtres.  Ceci  efî  fi  exaél,  que  depuis  qu’on  prouve 

qu’on  cherche  à prouver  ce  défavantage , la  France 
a augmenté  fon  numéraire  de  fix  cents  millions 
circulants. 

Il  y a dix  ans  qu’on  trouvoit  des  louis  d’or  a Paris 
pour  de  l’argent  ; îes  joueurs  furent  les  premiers  qui 
y mirent  la  rareté.  Lorfqu’un  homme  eut  perdu  cent 
mille  francs  dans  une  nuit  fur  fa  parole,  & qu’il  lui 
fallut  le  lendemain  faire  honneur  à cette  dette  , il 
chercha  par-tout  des  louis  d’or.  Les  bureaux  de 
change  du  Roi  profitèrent  de  cette  occafion  pour 
îes  lui  faire  payer  à raifon  de  quatre  fols  l’un  , & 
quelquefois  même  davantage  , car  on  fait  que  la 
dette  du  jeu  efî  une  dette  d’honneur,  qui  doit  être 
acquittée  avant  celle  du  Boucher  6c  du  Boulanger.. 
Les  fripons  même  qui  n’ont  point  d’honneur  payent 
exaâement  cette  dette  d’honneur. 

Indépendamment  d’ailleurs  de  cette  circonfîance 
& de  bien  d’autres  qu’on  pourroit  rapporter  ici  , 
il  eft  naturel  que  pour  acquérir  un  métal  qui  efî 
quinze  fois  plus  rare  que  l’autre  , & qui  embarraffe 
cent  fois  moins  , on  paie  quelque  chofe  pour  en 
avoir  avoir  la  propriété.  C’efî  un  effet  qui  dérive 
de  fa  caufe  , 6c  qui  efî  indépendant  de  tout  accident 
étranger. 

On  aura  beau  faire  des  livres  , & mettre  l’ef- 
prit  à la  torture  pour  déchiffrer  la  fcience  moné- 
taire , en  voulant  expliquer  celle-çi , on  ne  fera  que 
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des  calculs  qui  , quelque  fonde's  qu’ils  foîent  dans? 
la  théorie  , leront  le  plus  fouvent  dénués  de  fon- 
dement dans  la  pratique.  Dans  notre  monde  numé- 
raire il  y a une  infinité  de  problèmes  qu’on  n’a  pas 
encore  éclaircis  , & qui , vu  la  nature  & le  nom- 
bre des  incidens  qui  les  environnent  , en  feront 
toujours  une  énigme  pour  les  hommes  les  plus 
éclairés. 

Il  vaut  mieux  s’attacher  'a  une  fpéculation  nu- 
méraire plus  fimple  , dont  chaque  gouvernement  peut 
faire  l’expérience. 

Réglé  générale  , donc  toutes  les  fois  que  dans  un 
Etat  on  pourra  avec  quinze  pièces  d’argent  fe  pro- 
curer une  piece  d’or  , même  valeur  , même  titre , 
la  proportion  de  l’argent  fera  relative  à celle  de  l’or. 
Il  n’en  faut  pas  davantage  ; tout  ce  qu’on  y ajou- 
tera de  plus  ne  fera  que  des  mots. 

Afin  de  donner  plus  d’autorité  à la  refonte  des 
louis  d’or  , il  dit  que  jufqu’a  l’année  1779  , le  prix 
de  l’oï  comparé  a celui  de  l’ar^-ent  étoit  en  Por- 
ttigai , , 

à 15  marcs  6 onces  d’afgent  pour  un  marc 
d’or  ; 

En  Efpagne  à 1 5 marcs  7 onces  ; 

En  Angleterre  k 15  marcs  2 onces; 

En  France  14  marcs  5 onces  ; par  conféquent, 
dit-il  , la  proportion  de  la  France  étoit  de  10  onces 
au-deflbus  de  celle  d’Efpagne  , de  9 onces  au-deflbus 
de  celle  de  Portugal , de  5 onces  au-defibus  de  celle 
d’Angleterre. 

Par  conféquent , reprend-il , le  négociant  Fran- 
çois perdoit  dans  fes  échanges  toutes  les  fois  qu’ils 
croient  foldés  en  or  , puifque  l’or  qu’il  recevoir  lui 
étoit  donné  a un  plus  haut  prix  qu’il  ne  valoir  en 
France  , & que  celui  qu’il  étoit  forcé  de  donner  en 
paiement  n’étoit  reçu  qu’au  bas  prix  qu’il  valoit  ea 

C 
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France  en  proportion  de  l’argent , Bc  il  eû  prouvé  ^ 
par  un  calcul  fort  fi mpl e , que  cette  perte  étoit  de 
huit  pour  cent  vis-a-vis  de  l’Efpagne  , & de  quatre 
pour  cent  vis-à-vis  de  l’Angleterre . 

Mais  d’un  autre  coté  , ajoute-t-il , les  fpécula- 
teurs  trouvoient  un  bénéfice  certain  à faire  palfer 
nos  monnoies  d’or  en  Efpagne  pour  y acheter  des 
piafires  , puifqu’ils  y recevoient  1 5 marcs  7 onces 
d’argent  pour  un  marc  d’or , qui  ne  leur  coûtoit  en 
France  que  14  marcs  d’argent. 

Cette  citation  détruit  tout  le  commencement  de 
fon  difcours , puifque  le  profit  d’un  marc  d’or  , 7 
onces  fur  14  eft  un  gain  confdérable,  & fi  confi- 
dérable  qu  on  pourroir  lui  prouver  que  l’échange  de 
notre  or  avec  l’argent  d’Efpagne  , pour  acheter  des 
piafires  , a valu  une  richefie  immenfe  à la  France 
depuis  que  ce  commerce  efi  ouvert  ; car  quoique 
ces  piafires  ne  refient  pas  en  France  , le  profit  qu’on 
fait  dans  l’échange  y refie. 

Il  efi  vrai  qu’il  voudroit  démontrer  dans  le  même 
tems  que  le  retour  des  fonds  appartenans  à la  France, 
Sc  qui  fe  fait  par  des  banquiers  étrangers  , efi  fi 
onéreux  , qu’il  abforbe  tous  les  profits  ; mais  il  le 
prouve  mal  , puifque  les  banquiers  de  Paris  &c  les 
autres  de  la  France  , qui  font  ce  commerce  depuis 
long- temps , nauroient  pas  manqué  de  cefier  de  le 
faire. 

Il  s’efforce  encore  de  prouver  que  c’étoit  le  poids 
de  nos  anciens  louis  d’or  qui  caufoit  leur  expor- 
tation ; il  auroit  mieux  fait  de  prouver  que  c’étoit 
la  guerre.  Par-tout  oii  on  l’a  fait , depuis  quarante 
ans,  non  - feulement  on  y a laifie  les  François, 
mais  même  la  monnoie  françoife.  L’Amérique  An- 
gloife  Sc  l’Allemagne  abondent  de  nos  louis  d’or; 
cette  piece  y efi;  aufii  connue  que  celle  de  leur 
Prince, 
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Il  ajoute  que  le  prix  de  l’or  eft  caufe  qu’on  Fa 
fondu  , qu’on  en  a fait  des  étoffes , des  étuis , des- 
lîoîtes  & autres  bijouteries  , fans  qu’il  ait  fait  atten- 
tion que  tout  eft  profit  dans  cette  perte , puifque 
pour  un  écu  d’or  la  main  d’œuvre  en  rend  fouvent 
trente. 

Cette  diminution  de  vingt  fols  par  louis  nous 
fera  défavorable  dans  plufieurs  cas  , particuliérement 
dans  le  change  avec  les  Hollandois  ; notre  premier 
louis  d’or  qui  , félon  fon  ancienne  évaluation  en 
cuivre  , valoit  480  fous  ou  grains  , n’en  vaudra 
plus  que  460  ; car  ces  républicains  , qui  ne  s’arrê- 
tent qu’à  la  valeur  intrinfeque  , ne  prendront  point 
onze  deniers  & demi  pour  un  fou  : il  faudra  donc 
que  nous  ajoutions  foixante  fous  , ou  un  écu  de  trois 
livres  pour  être  au  pair  de  1440  fous  qui  formoient 
trois  de  nos  anciens  louis  d’or;  or,  après  le  change 
de  plufieurs  millions  & milliars  en  grains  , on  doit 
juger  combien  d’écus  forciront  de  la  France  , qui 
ne  fortoient  point  auparavant.  Il  ne  nous  falîoit  que 
trois  pièces  pour  folder  le  compte  de  1440  fous  ; 
à Favenir  il  en  faudra  quatre , trois  louis  d’or  & un 
écu  de  trois  livres. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  dans  le  change  hollan- 
dois le  fou  n eft  qu’une  valeur  idéale  pour  fupputer 
feulement  combien  il  entre  de  fous  dans  un  florin, 
puifqu’il  n’eft  pas  moins  certain  que  fur  1440  grains 
il  y manquera  un  écu  relativement  à l’ancienne  va- 
leur fur  laquelle  on  avoit  réglé  le  change  des  grains 
hollandois  en  fous  françois. 

Il  eft  vrai  que  par  Cette  diminution  , le  Gouver- 
nement a profité  de  trois  millions  ; mais  ce  profit 
fait  une  fois  il  ne  le  fera  plus  ; on  peut  même  lui 
démontrer  que  dans  trente  ans , il  y aura  plus  perdu 
que  gagné  ; car  comme  il  ne  refte  aujourd’hui  d’autre 
moyen  aux  Etats  pour  augmenter  la  mafte,  de  leurs 
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richeffes,  que  celui  du  commerce,  tout  ce  qui  fert 
à le  diminuer  contribue  à l’appauvrir. 

Il  en  eft  de  1 or , comme  de  l’air  qui  doit  être 
libre  pour  que  chacun  puifle  le  refpirer  ; diminuer 
fa  valeur  fur  les  pièces  qui  les  repréfentoient , c’eft 
le  confiner  dans  l’état  où  la  diminution  fe  fait. 
On  peut  dire  de  niême  du  premier  befoin  phy- 
fique. 

Quelques  întendans  avoienc  imaginé  d’empêcher 
la  fortie  des  grains  de  leur  province  pour  y pré- 
venir la  famine  ; mais  le  Gouvernement  s’apperçut 
que  cette  p'-écaution  pourroit  caufer  la  famine  du 
royaume  & il  rendit  libre  ce  commerce.  On  ne 
devroit  toucher  au^  monnoies  que  d’une  main  trem- 
blante. 

En  bonne  politique  légiflative  , il  n^  faudroit 
jamais  abroger  les  premières  loix , comme  en 
économie  - pratique  toucher  aux  dernieres  valeurs 
numéraires.  Si  ceux  qui  dirigent  les  empires  vou- 
loient  adopter  ces  deux  maximes, on  verroit  moins  de 
révolutions  qu’on  n’en  a vu  dans  nos  temps  modernes. 
L’hifioire  nous  dit  que  les  Romains  ne  furent  ja- 
mais fl  malheureux  que  lorfqu’ils  firent  de  grands 
diangemens  dans  cette  branche  de  l’adminiftration 
économique.  Les  augmentations  & les  diminutions 
des  monnoies  qui  fe  firent  du  tems  de  la  Régence , 
mirent  la  France  à deux  doigts  de  fa  perte.  On  peut  dire 
de  même  des  refontes , lorfqu’elles  changent  pu  al» 
Kerent  les  premières  valeurs  intrinfeques. 

Dans  le  troifieme  chef  d’acufation  fur  les  fonds  du 
tréfor  royal  fournis  clandeflineraent  pour  foutenir 
l’agiotage  , il  commence  par  faire  une  fortie  fur 
l’Archevêque  de  Touloufe, 

JJ  Mon  plus  grand  embarras,  dit-iî  au  fur  t in- 

culpation d'avoir  employé  les  fonds  du  Tréfor-Royal 
a foutenir  V agiotage , e’efî  d’avoir  pour  açcufateur 
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votre  Minière  lui-même,  celui  qui  m’a  remplacé 
comme  AdminifTrateur  en  chef  de  vos  finances  ; 
s’il  m etoit  pofTible  d’en  douter  ; s’il  n avoir  conti- 
nué de  n’être  fur  cet  objet , comme  fur  les  autres , 
que  l’inftigateur , l’ame  & le  fauteur  non  avoué  de  tout 
ce  qu’on  a fait  contre  moi  , quelque  indice  qu’on  eût 
pour  me  donner  de  la  nuifible  influence  ; quelque  fa- 
cile qu'il  m’eût  été  d’en  manifefler  la  caufe  , je  n’au- 
rois  pas  fait  tomber  le  voile  de  la  feinte  modé- 
ration >% 

Que  veut  dire  cette  expreflion  ; que  fignifient  ces. 
moîsfeinte  modération  ? Lorfqu’on  attaque  un  homme 
d’Etat  dans  un  écrit  public , il  faut  le  faire  connoître 
par  l’endroit  qu’on  peut  le  défigner  , afin  que  le  lec- 
teur puifle  dire  : voilà  l’homme  , c’eft  lui.  Or  , ceux 
qui  approchent  ce  Prélat  , ceux  qui  le  voient  fouvent , 
ceux  qui  le  connoiflent  perfonnellement , favent qu’il 
a l’efprit  droit , le  cœur  franc  , l’ame  grande  , belle  , 
noble  , éloignée  par  fes  mœurs  & fon  caraêlere  de 
celte  politique  détournée  que  les  courtifans  employent 
ordinairement  pour  s’élever  aux  premières  charges  de 
l’état  ; & réellement  quand  il  voudroit  le  confondre 
avec  ces  Miniftres  qui  prennent  des  vues  fimulées 
pour  arriver  à leurs  fins  , il  n’en  avoit  pas  befoin. 

Dans  l’Etat  de  déprédations  où  étoient  les  finan- 
ces , dans  la  crife  ou  fe  trouvoit  le  royaume  , Louis 
XVI  cherchoit  un  Miniftre  éclairé  qui  eût  des  lumières 
fupérieures  à celles  des  hommes  d’Etat  à qui  il  avoit 
confié  la  grande  adminiftration  depuis  qu’il  occupoit  , 
& il  le  trouva  dans  la  perfonne  de  ce  Prélat.  Voila 
fon  éleôion  ; voilà  ce  qui  Ta  placé  à la  tête  des  af- 
faires , êc  lui  a mis  dans  les  mains  les  rênes  de  l’Em- 
pire , & non  pas  cette  bafîefle  d’efprit  & ces  fentimens 
déguifés  qui , à la  Cour  même  ou  tout  efl:  diflimula- 
don  , n’eft  qu’un  mafque  miniflériel  qui  tombe  d’abord^; 

Il  déclare  dans  la  même  page , qu’il  a l’aveu  de  ce 
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qu*il  avance  dans  la  lettre  de  ce  Minîftre  du  17  Juin  ^ 
qui  , après  lui  avoir  reproché  d’avoir  fait  fortir  du 
tréfor  royal  des  fommes  confidérabîes  , pour  une  def- 
tination  ll’fpeèle;  lui  déclare  que  , fans  avoir  eube^ 
foin  d aucune  autorifatinn  de  fa  part  il  a du  eu  in- 
former Sa  Majejîé,  ...  Ce  Prélat  lui  a écrit  ce 
qu’il  fentoit , & ce  qu’il  fentoit  étoit  d’après  les  fen- 
timens  de  la  Cour  , delà  Ville,  3c  de  tout  le  royaume. 

Réglé  géne'rale  , lorfqu’une  nation  entière  accufe 
un  Minière  de  péculat , il  eft  moralement  impof- 
iible  qu’il  foit  innocent  ; du  moins  il  arrive  rare- 
ment que  le  corps  entier  du  peuple  fe  trompe.  Il 
peut  y avoir  quelques  cas  particuliers  qui  dérogent 
à la  réglé  générale  ; mais  c’eft  la  réglé. 

Nous  allons  voir  s’il  en  ell  une  exception. 

L’Auteur  de  la  Requête  voudroit  bienfe  juUiher  de 
la  troifierae  aecufation  concernant  les  fonds  du  tré- 
for royal  fournis  cîandeflinement  pour  foutenir  l’a- 
giotage. Celle-ci  lui  tient  autant  au  cceur  que  celle 
des  monnoies. 

Mais  c’eft  en  vain  qu’il  cherche  à éluder  les  re- 
proches qu’on  peut  lui  faire  , puifquil  fera  toujours 
vrai  de  dire  qu  il  eft  le  premier  moteur  de  cette 
étrange  révolution  qui  vient  de  fe  paffer  fous  nos 
yeux  ; c’eft  lui  qui  l’a  préparée  ; c’ell  lui  qui  lui  a 
donné  naiffanee  , qui  l’a  fomentée  , qui  l’a  irritée , 
dont  le  défordre  &laconfufion  ont  fait  naître  cette 
crife  dont  on  n’avoit  pas  vü  d’exemple  depuis  le  fyf- 
têroe  de  Law. 

Il  faut  analyfer  ceci.  Avant  l’époque  des  allions 
des  différentes  compagnies,  il  n’y  avoit  point  d’a- 
gent de  change.  Ceux  qui  fe  mêloient  de  négocier 
le  papier  concernant  les  lettres  de  change  ou  effets 
royaux , ne  formoient  point  de  corps.  Chaque  ci- 
toyen avoit  le  droit  de  placer  fes  effets  , ainfi  que 
ceux  des  autres  , comme  il  le  vouloir  ^ 3c  de  la  raa^ 
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niere  qu’il  le  vouloit.  Î1  fLiffifoit  k ceux  qui  vouloient 
faire  une  profeffion  particulière  d’agent  de  change  , 
de  faire  inférer  leur  nom  dans  le  livre  du  Magiftrat. 

Les  chofes  étoient  clans  cet  état , lorfque  l’Auteur 
de  la  Requête  imagiua  de  fe  procurer  une  finance 
de  fix  millions.  Il  créa  foixante  charges  d’agent  de 
change , k raifon  de  cent  mille  livres  l’une  , dont  le 
Roi  paieroit  rintérét  k raifon  de  quatre  & demi  pour 
cent.  L’opération  ne  fit  pas  languir  , & elle  ne  fut 
pas  plutôt  propofée , qu  elle  fut  acceptée  : foixante 
perfonnss,  fans  autre  proteâion  que  celle  de  leur  ar- 
gent , y furent  admifes. 

Ce  fut  alors  que  fe  forma  cette  compagnie  qui  fe 
rendit  la  maitreffe  de  la  place.  Elle  eut  un  hôtel , un 
bureau , des  Syndics.  Il  ne  fut  plus  permis  aux  parti- 
culiers de  négocier  leurs  effets.  Il  fallut  quils  paf- 
faffent  par  les  mains  de  ces  nouveaux  adminiflrateurs 
de  l’agiotage.  Jamais  la  fortune  n’avoit  comblé  les 
hommes  de  fes  faveurs  avec  autant  de  rapidité  quelle 
le  fit  remarquer  dans  ceux  qui  fe  trouvèrent  pourvus 
de  ces  charges.  On  vit  monter  en  carroffe  des  gens 
qui  auparavant  n’a  voient  pas  de  fouliers.  Bientôt  ces 
nouveaux  parvenus  embarrafferent  les  rues  de  Paris 
de  leurs  cabriolets. 

Comme  tous  les  porte^feuiîîes  des  négociants  fe 
trouvèrent  entre  leurs  mains,  &c  que  la  fomme  qu’ils 
contenoient  étoic  immenfe  , les  gains  qu’ils  firent  fur 
les  différens  agiotages  furent  énormes.  On  doit  ju^^er 
de  leurs  profits  par  l’augmentation  de  la  finance  de 
ces  charges  , puifque  quelque  mois  après  leur  création  , 
elles  fe  vendirent  de  cent  foixante  a cent  quatre-vingt 
mille  francs.  La  plupart  donnoient  plus  de  revenus 
quelles  n’avoient  coûté  de  capital. 

On  peut  bien  juger  que  pour  fe  procurer  cette  fom- 
me , il  falloit  faire  agioter  pendant  toute  l’année  , 
fur-tout  fayorifer  les  jeux  tantôt  k la  hauffe  , tantôt 
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à la  baiffe  ^ pour  recevoir  l’argent  de  toutes  mains. 

II  étoit  impolTible  d’augmenter  l’agiotage  , fans 
îTiultiplier  le  nombre  des  agioteurs.  Toutes  les  villes 
de  la  France  en  fournirent  à Paris.  Des  compagnies 
fe  formèrent  ; les  unes  furent  pour  la  haulfej  les  au- 
tres pour  la  baiffe.  Ces  deux  corps  d’agioteurs  fo- 
mentèrent fl  fort  les  jeux  , qu’ils  devinrent  furieux. 
Il  arriva  alors  à la  Bourfe  ce  qui  arrive  dans  toutes 
les  académies  de  jeux  , ou  les  plus  adroits  font  des 
dupes  de  ceux  qui  le  font  moins. 

Je  ne  parle  point  de  la  duplicité  & des  friponneries 
de  ces  grands  joueurs  : on  peut  fe  l’imaginer.  Un  jeu 
énorme  qui  met  à tout  moment  le  joueur  tn  danger  dé 
perdre  fon  état , irrite  toutes  fes  palTions  ; dans  cette 
convulfion  , l’ame  reçoit  toutes  les  impreflions  que  la 
duplicité  & la  malhonnêteté  peuvent  lui  donner. 

Soixante  agens  de  change , trente  courtiers  & une 
foule  innombrable  d’agioteurs  ne  pouvoient  manquer 
de  caufer  une  grande  révolution  fur  la  place , 6c 
cette  révolution  devoir  nécelfairement  affoiblir  fon 
crédit.  Dans  les  affaires  ordinaires , on  arrête  les 
inconvéniens  qui  peuvent  naître  , parce  qu’on  con- 
noît  les  vices  qui  les  caufent , 6c  on  y porte  d’abord 
la  main  deflus.  II  n’en  eft  pas  de  même  de  celles  qui 
tirent  leur  fource  de  cas  extraordinaires  & imprévus. 

Dans  ce  nouveau  défordre  d’où  naiffoit  le  difcrédit 
delà  place  , il  n’étoit  pas  queflion  d’un  commerce  ré- 
glé ; il  ne  s’agiffoit  pas  de  vendre  6c  d’acheter  des 
marchandifes  ; mais  de  vendre  6c  d’acheter  un  papier 
auquel  l’opinion  mettoit  un  prix  , or  , ceux  qui  con- 
noiifent  jufqu’où  peut  s’étendre  celle-ci , favent  qu’elle 
n’a  point  de  bornes.  On  fe  fouvient  encore  des  mal- 
heurs qui  affligèrent  la  France  du  temps  du  fÿflême^' 
où  les  aérions  furent  pouffées  à un  prix  exorbitant , 6c 
cent  fois  au-delà  de  leur  première  valeur.  Le  Gou-^ 
Vcrnement  eut  beau  publier  des  Arrêts  , donner  des^ 
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moyens  , propofer  des  ternpe'ramens  pour  rétablir  îe 
trédit  national  ; tout  fut  inutile.  Lorfqu  une  bourfe 
efl  remplie  de  malhonnêtes  gens  , & que  la  mauvaife 
foi  gagne  , .les  fecours'en  argent  de  la  part  du  Gou- 
vernement font  inutiles  ; comme  le  mal  efî  dans  la 
chofe  même  , il  n’y  a aucune  forme  qui  puilTe  le 
guérir. 

Voici  d’autres  réflexions.  Ceft  üné  queftion  de 
favoir  fi  lorfque  le  défordre  d’une  place  forme  uii 
Vüide  , le  Gouvernement  doit  fe  mettre  en  avance 
pour  le  remplir  ; du  moins  la  conftitution  monarchi- 
que ne  le  permet  pas.  Le  tréfor  public  appartient  à la 
république  ; le  Roi  qui  en  a la  clef , ne  peut  point 
l’ouvrir  dans  cette  occafion  fans  la  participation  de 
la  nation.  S’il  en  étoit  autrement , le  tréfor  royal 
pourroit  éprouver  lui-même  des  crifes  qui  fcroient 
une  fource  continuelle  de  nouveaux  impôts  , parce 
que  c’eft  toujours  le  peuple  qui  fuppléc  aux  fommes 
qu’on  en  fait  fortir  i ëonfidération  qui  a échappé  juf- 
qu  ici  au  Minière  des  finances  en  France  j qui  dif- 
pofe  des  deniers  publics  ^ comme  le  Grand  Vific 
fiifpofe  à Conftantinople  du  tréfor  du  Grand-Turc. 

Le  déclin  du  crédit  national  n’eft  pas  rare  efi 
France  ; Lyon,  Marfeille  Bordeaux  & pluneurs  autres 
places  du  Royaume  ont  éprouvé  la-defius  de  grandes 
vicifiitudes  , fans  que  le  Gouvernement  leur  aie 
donné  le  moindre  fecours.  Réglé  générale  ; lorfque  lé 
crédit  d’une  place  ne  fe  rétablit  pas  de  lui-même  , 
il  y a un  vice  ridicule  qui  tend  k fafibiblir  ; 
alors  aucun  moyen  étrange  ne  peut  le  rétablir  ; il 
faut  laifier  agir  les  caufes  fécondés.  Il  en  efi:  du 
difci’édit  national  comme  de  certaines  maladies  dont 
les  remedes  n’ont  d’autre  effet  que  d’afioiblir  le  ma- 
lade. Il  faut  laifier  agir  la  nature  ; elle  peut  faire 
plus  que  les  meilleurs  fpécifiques. 

Cependant  voyons  comment  le  Minifire  âgit  dans 
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cette  affaire.  C’efl  avec  le  Roi  qu’il  en.  conféré. 

Ayant  fermé  le  deffein  de  foutenir  le  crédit  de  k 
place  je  conçus,  dit-il  dans  fa  requête,  qu’oil 
pourroit  fe  fervir  utilement  de  ceux  des  fpéculateurs 
qui  s’étoient  déclarés  avec  le  plus  de  confiance  pour 
la  hauffe  des  effets  : le  maintien  du  fecret  exigeoit 
que  je  ne  les  employaffe  que  par  le  canal  d’un  inter- 
médiaire. Il  s’en  préfenta  un  qui  me  propofa  de  rem- 
plir mes  vues  , conformes  aux  intentions  de  Votre 
Majeflé  j par  un  moyen  qui  ne  feroit  ni  connu  , ni 
onéreux  aux  finances. 

Ce  moyen  confiftoit  a délivrer  par  anticipation 
aux  Tréforiers  généraux  de  la  guerre  ou  autres  , des 
alîîgnations  fur  les  domaines  , pour  les  dépenfes  ordi- 
naires de  leurs  exercices  , de  maniéré  qu’ils  puffent 
s’en  deffaifir  pendant  cinq  ou  fix  mois , fans  incon- 
vénient & fans  frais  pour  le  tréfor  royal , ni  pour 
eux  ; & a les  autorifer  à confier  ces  afîignations , 
par  forme  de  prêt , à des  fociétés  accréditées  fur  la 
place,  lefquelles  fe  fdumettroient  a les  rendre  un 
mois  avant  leur  échéance  , ôc  s’en  ferviroient  jLifqiies 
là  pour  fe  mettre  en  état  de  foutenir  les  aêlions  fur 
lefüuelles  il  y avoit  le  plus  de  fonds  engagés,  dont 
par  conféquent  la  baiffe  pouvoir  ^ire  le  plus  d’im- 
prefTion  fur  le  crédit. 

J’en  parlai  au  premier  Commis  des  finances  , qui 
n’y  vit  pas  de  difficulté , Sc  qui  expédia  fucceffive- 
ment  les  différents  mandats , que  je  fignai , pour 
faire  délivrer  aux  Tréforiers  de  la  guerre  6c  de  la 
Maifon  du  Roi  fur  leurs^  reconnoiffiances  , à compte 
des  fonds  deftinés  à leurs  départements , des  affigna- 
tiens  fur  les  domaines,  payables  dans  les  derniers 
mois  de  1787.  Ils  les  confièrent  avec  mon  confen- 
îement  ,à  la  perfonne  que  j’avois  chargé  de  la  tranf- 
mettre  à l’agent  des  Compagnies  , qui  dévoient  les 
employer  momentanément.  „ Mauvaife  manœuvre 
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^\it  tout  cela.  Cette  marche  ne  Êonvenoit  point  k fa 
place  ; elle  lui  fermoit  la  porte  à de  pareilles  ma- 
nœuvres. Un  Contrôleur  général  ne  doit  point  fc 
prêter  à de  femblables  fouterreins  ; fon  adminiftra- 
pon  doit  être  dircéle  , éloignée  de  tout  chenairx 
couvert. 

^ Cependant  continuons* 

La  première  remife  , dit-il , fut  de  trois  mil-» 
lions  cinq  cent  mille  livres , & fe  fît  le  1 1 Dé- 
cembre i'jÈ6;  la  fécondé  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  livres,  en  date  du  i Janvier  1787;  la 
troifierae  de  çinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
le  2 1 Mars  fuivant  ce  qui  fait  çn  tout  onze  mil-r 
lions  cinq  cent  mille  livres,  „ 

Il  n eft  pas  douteux  qu/il  parla  de  cette  fomme 
au  Roi,  & qu’il  lui  expofa  l’affaire  d’une  manière 
fl  avantageufe  , que  Sa  Majeflé  n’y  vit  aucun  in- 
convénient, fur-tout  lorfqu’il  lui  eut  dit  quelle  ne 
fortoit  point  du  tréfpj:  royal , & qu’il  n’avoit  aucun 
prdre  à lui  faire  figner , puifqii’il  n’y  avoit  qu’une 
délivrance  anticipée  d’afîîgnations  deflinées  à la  dé- 
penfe  ordinaire  des  départements  , & que  ces  alTigna- 
nations  n’étoient  déplacées  que  pour  l’intervalle 
pendant  lequel  elles  ne  dévoient  être  encore  que  de 
valeur  morte , Sc  que  ces  déplacements  devQ.ient 
être  comptés  pour  rien  , dès  que  la  rentrée  fe  fai- 
foit  un  mois  avant  les  échéances. 

Il  préfente  fon  plan  fous  une  forme  fî  avanta- 
geufe ; les  raifons  qu’il  allégué  font  fi  fpécifîques  ; 
il  l’enveloppe  de  tant  de  probabilités  , que  !e  Rqi 
ef!:  convaincu  de  fon  utilité.  L’homme  d'Etat  qui 
s’exprime  éloquemment , qui  manie  la  parole  avec 
art  , en  un  mot,  l’orateur  qui  parle  , a tant  d’avan- 
tage fur  ceux  qui  écoutent  ; pour  l’ordinaire  il  par- 
vient k les  convaincre.  On  peut  comparer  le  Confei/ 
d’Etat  à un  Tribunal  rempli  de  Magiftrats  , qui# 
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sualgré  leur  amour  pour  l’équité  ^c  lajuftiee,  fonî 
trompés  tous  Içs  jours  par  l’éloquerice  des  Avpr 
pats,  L’Aréopage  étoit  fi  perfuadé  de  çette  vérité  ; 
que  ce  Tribunal  ne  vouloit  entendre  défendre  les 
caufes  qui  fe  plaidoient  devant  lui  , que  dans  les 
ténèbres. 

L’Angleterre  a pouffé  la  méfiance  de  l’art  de 
parler  , l’inflexion  de  la  voix  , jufques  fur  la  chaire 
de  vérité.  Il  efl:  défendu  aux  prédicateurs  de  dé- 
clamer leurs  fermons  ; il  ne  leur  eff  permis  que  de 
les  lire.  -r 

C’efi  donc  au  Miniftre  fugitif  qu  on  doit  le  pro- 
jet des  affignations.  Il  n'y  avoit  qu’un  efprit  hardi , 
entreprenant,  ^mpli  d’intrigues  , qui  pût  le  forger. 

Cefl  pourquoi  l'Archevêque  de  Touloufe  lui  écri-  , 
vit  la  lettre  dont  nous  avons  déjà  rapporté  les 
derniers  mots 

‘‘  Vous  n'ignorez  pas  que  des  fommes  confîdé- 
xables  font  forties  du  tréfor  royal  fans  l’autorifation 
du  Eoi  ; vous  n’ignorez  pas  quelle  en  a été  la  defti- 
nation  , & vous  ne  devez  pas  être  étonné  fi  Sa  Ma- 
jeflé  a été  mécontente.  Je  nai  pas  dû  lui  déguifer 
ce  dont  l’intérêt  de  fes  affaires  exigeoit  qu  elle  fût 
informée  ; & comme  il  n'y  avoit  aucun  doute  , 
je  ne  vous  ai  pas  demandé  d’écîairciffements.  ,, 

Cette  lettre  lui  tient  à cœur  , parce  quelle  dé- 
couvre toute  fon  opération.  Aufli  la  dépécc-t-'il  en 
lambeaux  pour  les  citer  prefque  à chaque  page. 

Le  quatrieoîe  chef  d’aççufation , contenant  des 
extentiqns  des  emprunts  , efi  c^me  les  autres 
trois.  Il  les  couvre  du  manteau  /oyal  fous  lequel 
il  fe  caçhe,  Sire  , dit-il  , an  éommencement  de 
celui  ci  , i!  ne  s’çflfait  aucune  levée  d’argent,  ïl  ne 
s'fcfi  fait  aucun  emprunt  , qui  n’ait  été  autorifé  de 
Votre  Majeflé  : je  ne  lui  a rien  diffimulé , elle 
4 (il  tout  ^ 6c  ellç  a approuvé  tout, 
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ïl  annonce  quil  a acquitté  des  dettes  anciennes, 
dont  le  nombre  étoit  immenfe.  II  a aboli  des 
charges  qui  accabloient  l’Etat.  Il  a fait  face  au  dé- 
ficit annuel,  en  attendant  qu’il  fût  polTible  d’y 
remédier.  Là-delfus  , il  couvre  des  pages  entières 
des  emprunts  fe  montant  à 955,81^8,000  livres 
feulement.  On  peut  juger  par4à  de  foh  économie. 

Il  eft  vrai  qu’il  en  donne  l’état  au  Roi , le  fup- 
pliant  de  le  conferver  avec  foin.  II  a raifon  ; c’eft 
une  piece  rare  qui  mérite  une  place  diflinguée  dans 
les  archives  de  France  , attendu  qu’il  n’y  a aucun 
exemple  d’une  levée  de  deniers  fi  confidérable  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie. 

Il  avoue  qu’on  l’accufe  un  peu  de  malverfation 
dans  le  commencement  de  ces  emprunts  , & que 
M.  deMiromefnil  en  avertit  le  Roi.  Alors  il  demandé 
que  fon  état  foit  vérifié  avec  les  regifires  de  l’Hô- 
tel-de-ville , qui , félon  lui , peuvent  donner  des 
renfeignements  des  nouvelles  rentes  ajoutées  aux  an- 
ciennes , & il  fe  tire  ou  croit  fe  tirer  par-là  de 
ce  mauvais  pas.  Il  falloir  cependant  que  cette  opé- 
ration , malgré  les  regifires,  ne  fût  pas  bien  bonne  , 
puifque  le  Parlement  en  fit  un  chef  d’aceufation. 

Dans  celle-ci , comme  dans  toutes  les  autres  , il 
demande  la  permifiion  au  Roi  de  fe  jufiîfier  vis-à-vis 
ce  Sénat  & la  nation  entière,  car  à l’égard  du  Mo- 
narque , il  eft  sûr  qu’il  ne  le  croit  pas  coupable. 

Pour  fe  jufiifier  plus  à fon  aife  , il  veut  qu’on 
reconnoifle  la  faufieté  de  cette  phrafe  fi  rebattue  , & 
dont  chacun  fe  fert  continuellement , qiion  Jurprtnd 
des  ordres  ; qu'on  furprehd  la  religion  du  Roi, 
Hélas  I Dieu  voulût  que  cette  phrafe  fût  faufle  / mais 
elle  n’eft  que  trop  vraie.  Certainement  Louis  XVI 
eft  très-éclairé  , mais  il  n’efi  pas  douteux  que  Louis 
XîV  rétoit  aufii.  Cependant , comme  je  l’ai  déjà 
dit , il  fut  prefque  toujours  trompé  par  fes  Minifires. 
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Celui-ci  dit  qu’il  n’y  a point  eu  d’excès  dans  îes 
tenfions;  & pour  avoir  plutôt  fait  , il  s’exprime  ainfi  j 
ce  qm  ejî  utile  n'efi  pas  excejfif  : tout  ce  qui  efi 
néceffaire  efi  jufiz. 

Tandis  que  tout  le  monde  le  blâme  , il  prend 
occafion  de  fe  louer.  Il  donne  l’énumération  des  fer- 
vices  qu’il  a rendus  a l’Etat , & des  obligations  im-^ 
portantes  que  la  France  lui  doit , & ces  obligations 
font  d’une  nature  que  jamais  Contrôleur-Général  n’en 
a rendu  de  femblabîes  à la  Monarchie  ; c’eft  lui- 
même  qui  les  annonce  ainfi  : „ J’ai  payé  , dit-il , en 
trois  ans  ^59  millions  d’extraordinaire,  foit  pour 
dettes  de  la  guerre  & dettes  arriérées  , foit  pour  ob- 
jets politiques , Sc  autres  jugés  nécelfaires  , foit  pour 
fuppîéer  au  déficit  de  la  recette  & de  la  dépenfe.  „ 
J’ai  payé  tous  les  emprunts  , foir  direâs , foit 
indireâs  , extenfions , cautionnemens  , créations  de 
charges  5c  autres  quelconques  qui  ont  monté  à 487 
millions.  II  efi  jufte  d’y  ajouter  l’augmentation  que 
les  anticipations  ont  éprouvées  pendant  le  même 
temps;  elles  étoicnt  à lyd  millions  en  1783  ; elles 
font  aujourd’hui  à 25  5 ; c’efi  donc  encore  79  millions 
quon  peut  mettre  au  rang  des  emprunts.  Veut-on  y 
comprendre  aufii  les  14  millions  environ  d’extenfions 
pofiérienres  au  i Janvier  1787,  5c  les  70  millions 
de  cautionnement  fournis  depuis  cette  époque  par  la 
caifie  d’efcompte  , quoique  ces  fonds  ne  fuflent  pas 
confommés  , ni  même  rentrés  en  totalité  , quand  j’ai 
cefie  d’adminifirer  ? La  réunion  de  toutes  ces  foraraes 
feroit  un  total  de  é^o  millions  ; 5c  fi  l’on  y ajoute  la 
portion  du  bénéfice  fur  la  refonte  de  monnoies  qui 
a été  perçue  en  178^  , Lquelle  efi  de  trois  mil- 
lions , le  furplus , qui  doit  être  d’environ  quatre 
millions,  ne  devant  être  touché  qu’en  1787,  ce 
fera  au  total  ^53  millions.  ,, 

„ C’efi  le  point  le  plus  haut  auquel  on  puifie  faire 
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Vnontei'  l’afiTemblée  de  toutes  les  relîburces  extraor- 
dinaires que  j’ai  procurées  ; j’en  enfeigne  Temploî 
& au-delà  par  ^59  millions  d’acquittemens  de  dettes 
ou  de  dépenfes  extraordinaires  dont  je  viens  de  rap- 
peller  les  articles  à V^otre  Majefté. 

Je  n’y  ai  pas  compté  le  prix  des  acquifi lions 
quelle  a jugé  à propos  de  faire  & que  j’ai  tâché  de 
folder  par  des  moyens  peu  onéreux  au  tréfor  royal , 
on  de  couvrir  par  des  bénéfices  qu'il  ne  feroit  pas 
injufle  d’attribuer  à mes  foins. 

„ Je  n’y  ai  pas  compté  les  8,4^0,000  liv.  verfés 
à la  caifle  d’amortiffement,  en  1785  & 178^,  en 
vertu  de  l’Edit  de  1784  , quoique  les  fonds  confa- 
crés  a cet  important  établiffcment  foient  un  furcroÎE 
à la  dépenfe  annuelle. 

„ Je  n’ai  pas  compté  ce  qu’ont  coûté  les  cours  , 
les  indemnités  , les  foulagemens  de  route  efpece  que 
Votre  Majeflé  a verfés  fur  fon  peuple  pendant  les 
rigueurs  de  l’année  1784  , pendant  la  féchereffe 
inouie  de  1785  , Sc  lorfque  les  diverfes  calamités 
qui  , depuis  trois  ans , ont  défolé  plufieurs  de  vos 
provinces , ont  attiré  fur  elles  les  regards  de  votre 
bienfaifance. 

„ Enfin  , je  n’y  ai  pas  compté  les  travaux  entrepris 
de  toutes  parts  en  faveur  de  l’agriculture  , les  encou^ 
ragemens  de  tous  genres  accordés  au  commerce  6c 
aux  arts  , les  avances  confidérables  faites  à plufieurs 
ctablifTemens  utiles , les  facrifices  de  droits  onéreux 
Ôc  nuifibles  à l’exportation  des  produflions  nationales. 

„ A-t-on  jamais  fait  plus  pour  exciter  l’induftrie  , 
pour  favorifer  les  pêches  , pour  animer  les  manufac- 
tures , pour  affranchir  la  circulation,  pour  multiplieE 
îes  canaux  & les  défféchemens  ? 

C’efl  une  quefiion  de  favoir  fi  Colbert  a rendu 
.autant  de  fervices  à l’Etat , qu’il  prétend  lai  en  avoir 
rendu. 
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Le  refîe  efl  un  éloge  perpétuel  qu’il  fait  de  lui- 
fnênie.  Fléchier  ne  s’exprime  pas  en  termes  plus 
fleuris  dans  l’oraifon  funebre  qu’il  fait  du  Chancelier 
îe.TeIlier. 

Le  cinquième  Sc  dernier  chef  d’accufatioh  dbiit  iî 
cherche  à fe  juftifîer  , eft  l’abus  qu’il  a fait  de  l’auto- 
rité  ; mais  iî  prétend  que  la  place  qu’il  bccupoit 
n’étoit  pas  fufceptible  de  pareilles  recherches. 

,,  Un  véritable  abus  d’autorité  , dit-il , ce  feroit 
fans  doute  d’ouvrir  une  information  contre  l’admi- 
îiiflrateur  d’un  grand  Empire  fur  une  accufatioh  aufli 
illimitée.  Car  qui  voudroit  fe  charger  des  pénibles 
fonélions  de  la  place  la  plus  orageufe  comme  la  plus 
importante  du  royaume,  fi  , après  s’y  être  dévoué 
avec  le  zele  courageux  & fupérieur  à toute  èrainte , 
qu’elles  exigent , il  étoit  eXpofé  à voir  fè  former  au 
milieu  même  du  temple  de  la  jüflice  une  èfpece  de 
recherche  inquifitoriale  , qui  appelleroit  contre  lui 
des  délations  de  tout  genre  , & le  livreroit  à tous 
les  effets  des  mécontentemens  , des  reflentimens  , ' 
des  haines  que  fon  devoir  l’auroit  obligé  d’encourir  > 
Que  feroit  - ce , fi  en  même  temps  il  fe  trouvoit 
dépourvu  de  tout  appui , Sc  fi  lui  créer  des  tor^ts  , 
paroilToit  être  un  moyen  de  plaire  âu  Miniflre  pré- 
pondérant ? La  confcience  la  plus  pure  , l’intégrité  la 
plus  irréprochable  feroit-elle  alors  alfurée  d’échapper 
à tous  les  replis  tortueux  de  la  calomnie  ? II  n’elî 
perfonne  qui  puiffe  répondre  qu’au  milieu  d’une  ira- 
menfîté  de  détails  qui  femble  furpaflTer  toutes  les  for- 
ces de  l’attention  humaine , & dans  un  cours  de  cir- 
conüances  ou  fouvent  le  bien  de  l’état  eft  la  feule 
fegle  à fuivre , l’œil  critique  de  la  malveillance  ne 
trouveroit  pas  ou  une  négligence , ou  une  omilîion  de 
forme  ou  quelque  tort  des  fubordonnés  dont  on 
pourroic  être  rendu  refponfable.  Il  n’en  faudroit  pag 
davantage  pour  fervir  de  bafe  à une  condamnation 

prononcée 
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fjrônoncëe  d’avânce  par  la  prévention  , è:  contré 
laquelle  enfuite  il  ne  refte  plus  de  relTource  que  lé 
triomphe  tardif  de  la  vérité  , qui  fouvent  ne  vengé 
l’innocence  que  long-temps  après  qu’elle  a été  op- 
primée. L’hiftoire  en  a tracé  plus  d’un  exemple  én 
caraâeres  fanglans. 

On  voit  par  cet  étalage  de  mots  , qu’on  iife 
pourroit  pas  faire  rendre  compte  de  fa  geflion  k 
un  Contrôleur-Général  des  Finances  qu’on  foupçon- 
neroit  : ce  qui  le  rendroit  aulîi  defpote  dans  fon  dépar- 
tement, que  le  grand  Vifir  l’eft  à Conüantinoplë 
fur  celui  de  l’Empire.  • 

C’eft  une  remarque  perpétuelle  des  Auteurs , que 
tout  homme  à qui  on  donne  une  grande  autorité  , 
eft  porté  a en  abufer  : c’efl  le  caraèiere  de  l’homme. 
Les  hommes  cherchent  toujours  k fe  mettre  au- 
delTus  de  leurs  femblables.  Il  n’en  eft  aucun  qui  hè 
veuille  dominer  fur  celui  qui  le  précédé. 

Jamais  mortel  ne  fe  crut  plus  fupérieur  aut 
très  en  efprit  & en  génie  que  le  Minière  fugitifs 
Une  logique  féduifante , une  réthorique  convain- 
cante , le  ton  perfuafif , l’art  de  la  parole  , lui  per- 
. fuaderent  qu’il  connoilToit  tout  j qU’il  favoit  tout  ^ ' 
& qu’il  étoit  inftruit  de  tout , préemption  qui  lé 
rendoit  incapable  de  tout. 

Il  fe  méfie  fans  doute  des  reproches  qu’on  peut 
lui  faire  : car  la  page  d’après  il  s’exprime  ainfi  : - 
Certainement  on  ne  dira  pas  que  mon  miniftere  ’ 
foit  marqué  par  des  traitements  durs  , ni  par  des 
punitions  févereS  , que  j’aie  exercé  contre  perfonnê 
des  aèles  d’opprefiion. 

Ce  n’efi:  qu’un  mafqne  que  fon  amour  propre 
ploie  fur  ceux  qui  l’environnent.  L’autorité  la  plus 
abfolue  efr  celle  qui  conduit  à la  domination  par  le 
chemin  de  la  modération.  On  fe  méfie  d’un  Minifire 
qui  a les  mœurs  6c  le  caraflere  d’un  tviran  , au  lieu 
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:qu  en  fe  lalOe  dominer  par  celui  qui  a des  hlânierel 
■douces  & engageantes.  V^oila  le  tableau  dt  cœur  hu- 
main.  Nous  femmes  parvenus  à ce  point  de  rafine- 
jnent , que  nous  fatisfaifons  nos  pafTions  par  l’endroit 
smême  qui  devroit  les  éteindre. 

« Ceux-là,  ajoute-t-il  àk  page  d’après  j’abufentdè 
î’autorité , qui  envabdXent  le  bien  d’autrui  , qui 
dépouillent  les  citoyens  de  leur  fortune qui  leur  en- 
lèvent leurs  propriétés.  Perfonne  ne  fe  plaindra  d'a- 
voir été  ma  victime  fous  aucun  de  ces  rapports.»; 

Mais  fl  la  voix  publique  â quelque  fondement  , fi 
la  nation  ne  fe  trompe  point  j fi  les  premiers  Tribut 
îiaux  delà  Monarchie  ne  font  point  dans  l’erreur  , en 
un  mot , s’il  eft  vrai  , comme  on  le  dit , qu’il  a tiré 
des  fommes  confidérables  du  tréfor  royal  , toute  h 
France  efi  fa  viètime.  lorfqu  un  Miniilre,  pour  m’ex- 
primer ainfi  , eftfur  la  felette  de  raceufation  publique, 
Il  ne  peut  devenir  innocent  , que  lorfqu’un  jugement 
légal  a déclaré  qu’il  n étoit  pas  coupable,  Jufqu’à  ce 
momenî , tous  les  Faélums,  toutes  les  Requêtes  , tous 
les  Mémoires  ne  font  qu3  des  noms  qui  ne  portent 
avec  eux  aucune  conviêlion  , &c.  &c.  Mais  le  Mi- 
ïiiüre  transfuge  déclare  qu’il  entrera  dans  de  plus 
longs  détails  dans  les  mémoires  qui  paroîtront  incef- 
Pamment.  Alors  nous  les  fuivrons  pas  à pas  , & la 
France  jugera  de  fon  adminiftration  par  les  pièces 
convaincantes  de  nos  alertions. 

Cependant  nous  voici  arrivés  an  point  déciff  de  la 
Flequête  au  Roi  , c’ell-a-dire  , celui  de  fon  jugement» 
îl  fcübaiteroit  fort  avoir  pour  Juge  Louis  XVI  ; c’eft 
il  connoît  fa  clémence  ^ fon  ame  généreufe , & com- 
bien il  ell  porté  à pardonner. 

« Je  dois  avant  tout , dit-il , invoquer  la  décifon 
perfonneîle  de  Votre  Majeflé  i l’obtenir  , efl:  mon 
premier  vœu  ; c’eft  le  but  de  ma  publication  ; & fi , 
,çoîïiîBe  je  l’efpere  ; cette  décifpu  nie  difculpe  fur 
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tous  les  chefs  , Votre  Maje/lé  vent  bien  déclarer 
dés-kpréfent,  quelle  ell  parfaitement  fatisfsite  des 
explications  que  je  viens  de  lui  préfenter  , il  ne  fera 
plus  permis  k perfonne  deconferver  aucun  doute  ; (Sc 
je  n aurois  rien  de  plus  k défirer.  » 

C’efl  di6kr  fa  fentence  foi-même  , & dire  en  ter=r 
mes  formels  k fon  premier  Juge  , de  déclarer  à tout^ 
la  France  qu’il  efl  innocent. 

Mais  comme  il  prévoit;  qq’il  n’efl  gueres  poilîbîa 
que  fon  jugement  parte  du  haut  du  trône  y il  demande, 
d’être  jugé  k la  Romaine  , c’ell-k-dire  , publiquement. 

Il  y a déjà  quelque  tems  que  cette  maladie  de  pu- 
blicité s’eft  introduite  dans  la  Jurifprudence  crimi- 
nelle ; plufieurs  iluieurs  en  ont  parlé  dans  leurs  Ecrit?; 
avec  beaucoup  de  chaleur:  mais  il  en  efr  de  cette  nou- 
veauté, comme  d’une  infinité  d’autres  dont  on  ne  re- 
mpnte  pas  aux  principes. 

Ceux  qui  voudroient  établir  la  Jurifprudence  cri-* 
minelle  des  Romains  , confondent  l’ordre  des  temps 
avec  celui  des  çhpfes. 

Qui  ne  fait  que  les  délits  tiennent  aux  mœurs  , Sc 
que  ceux-ci  étant  diiFérens  dans  les  diiFérens  âges  dii> 
monde,  les  formalités  doivent  l’être. 

Avant  de  juger  les  hommes  , il  faut  les  çonnoitre, 
& on  ne  peut  les  connoître  que  par  Tâge  oii  ils  ont 
véçu.  Si  nous  lifpns  l’hiflo, ire  Romaine  avec  attention, 
nous  verrons  que  ce  peuple  dominateur  étoit  foldatpac 
état  , Sc  que  , prefque  toujours  occupé  k la  guerre  , it 
ne  connoiffoit  gueres  d’autre  délit  • or  ceux-ci  en  gé- 
néral , aifeélent  plus  le  gouvernement  militaire , que 
Fétat  civil. 

On  connoinbit  û peu  le  pécuîat , du  temps  des 
premiers  Romains  , qu’il  n’y  avoit  pas  même  de  loix: 
pour  le  punir  : Scipion , en  étant  accufe  , en  fut  fi  in- 
digné , qu’il  abandonna  la  République.  ^ 

jugemeps  devoiept  être  publics,  parce  qu’H 
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4i’y  avoit  prefqu’aucun  crime  qui  n’intérefsit  h Ré- 
publique, Les  citoyens , en  aOTiflant  au  procès  de 
chaque  citoyen , aiTifloient  à leur  propre  caufe 
chofe  à laquelle  ceux  qui  ont  voulu  changer  notre 
Jurifprndence  critninelle  , n’ont  pas  fait  affez  d’at- 
tention. Si  on  compare  le  monde  ancien  avec  le 
■moderne , on  trouvera  que  tout  a changé. 

Les  Républiques  fondées  fur  celles  des  anciens 
font  difparues  en  Europe.  Tous  les  Etats  font  de- 
venus rnonarchiques  ou  defpotiques  , c’efl-à-dire  , 
îfolés  des  citoyens  qui  ont  pris  le  nom  de  fujets  ; 
ainfi  tous  les  crimes  font  devenus  en  quelque  façon 
perfonnels , & par  conféquent  peuvent  fe  pafler  de 
cette  publicité. 

Celle  de  l’Angleterre , copiée  d’après  les  Roniains, 
n’en  a que  le  nom  ; elle  fe  réduit  à une  forte  de 
fpeâacle  ; c’eft  plutôt  l’effet  d’une  curiofité , que 
él’un  amour  pour  l’équité.  Chez  les  Romains  , les 
derniers  citoyens  de  la  République  avoient  leurs 
places  au  jugement  comme  les  premiers.  Il  n’en 
va  pas.  ainfi  dans  la  falle  des  jugemens  à Londres- 
On  y paie  comme  au  théâtre  de  Covmgardm  ou 
IDrurilant;  chacun  y entre  pour  Ion  argent.* 

Il  efl:  vrai  que  la  forame  eft  modique  ; mais  en 
fait  de  peuple  , la  plus  petite  eft  toujours  grande». 
Je  parle  de  la  derniere  claffe  des  citoyens  , qui 
dans  les  jugemens  publics  3 efî  autant  que  la  pre- 
-miere. 

Cependant  il  y a des  caufes  ou  cette  fomme  au- 
gmente dans  la  proportion  de  leur  importance.  Sou- 
vent on  paie  plus  pour  avoir  fon  entrée  dans  la 
chambre  de  JuÔice  à Londres  , qu’il  n’en  coûte  pour 
Î’amphiîéâîre  de  l’opéra  à Paris. 

Lorfqu’on  jugea  le  fond  du  procès  de  Madame 
la  Ducheffe  de  Kindon  , les  places  fe  vendoient 
.Yipgt-çinq  guipées.  On  voit  par-là  que  cette  piiblf- 
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cité  ëtoît  très-particuIiere , puifqu’il  n*y  avott  que 
les  gens  du  premier  rang  qui  puflent  y affifter. 

On  entend  dire  tous  les  jours  que  la  jurifpru- 
eence  angloife  eft  la  meilleure  de  celles  qui  fe 
pratiquent  aujourd’hui  da^is  les  difFe'rens  tribunaux. 
Il  n’y  aura  donc  que  cette  nation  qui  faura  juger 
les  hommes.  Sans  nous  arrêter  à la  différence  des 
mœurs  des  anciens  , comparées  avec  celles  des  mo- 
dernes dont  la  jurifprudence  criminelle  doit  fuivre 
la  marche  ÿ il  eft  certain  qu’elle  eft  trop  précipi- 
tée. On  fait  que  les  portes  de  ce  tribunal  ne  s’ou- 
vrent que  toutes  les  fix  feraaines , èc  que  le  tems 
ordinaire  des  jugemens  eft  fixé  à trois  jours. 

11  y a fouvent  quarante  criminels  à juger.  Si 
on  Ote  de  ces  trois  jours  le  tems  qu’il  faut  pour  la 
fubfiftance  & le  repos  des  Juges  , on  trouvera 
qu’il  refie  a peine  deux  heures  pour  l’infiruflion  de 
chaque  procès  : or  , dans  un  fiécle  où  les  crimes 
fe  préfentent  au  tribunal  fous  tant  de  formes  , il 
eft  difficile  de  Les  difiinguer  de  l’innocence  en  fi 
peu  de  tems. 

Voici  une  autre  grande  quefiion  : il  s’agit  de  fa  voie 
fi  dans  notre  âge  où  les  coupables  ont  tant  de  mo- 
yens d’éviter  une  fentence  relative  à leurs  délits  , 
on  doit  les  faire  juger  par  des  Pairs  pris  dans  la  clafie 
des  hommes  qui  ne  connoiflent  ni  la  jurifprudence  , 
ni  fes  loix.  On  dit  pour  exeufe  qu’ils  n’ont  befoin 
que  d’oreilles  pour  entendre  fi  le  fait  rapporté  par- 
devant  eux  eft  prouvé.  Mais  de  combien  de  ma- 
niérés CCS  oreilles  ne  peuvent-elles  pas  être  trom- 
pées ^ fur- tout  dans  un  fi  court  efpace  de  tems  ? Qui 
ne  fait  que  la  maniéré  de  voir  & d’entendre  dépend 
du  moment , & que.  ce  moment  n’efi  pas  toujours 
celui  qui  convient  aux  Juges  pour  donner  une  fen- 
tence équitable  fur  une  fi  grande  affaire  que  celle 
où  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  l’honneur  d’un  citoyen? 


X 
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îi  arrive  fouvent  dans  les  premiers  trîbunauî^ 
de  l’Europe  , compofés..  d’un  grand  nomVe  de  Juges 
éclairés  , qu’après  avoir  fait  la  révifion  d’un  procès 
criminel  , on  le  juge  difréremment  de  ce  qu’on 
l’avoit  jugé  la  première  fois.  C’efl  que  de  nouvelles 
réflexions  ont  pris  la  place  des  anciennes  ; ce  qui 
occafionne  une  nouvelle  fentence  fouvent  diamétra- 
lement oppofée  k la  première.  Je  crokois  que  la 
maniéré  de  juger  par  les  Pairs  feroit  très-bonne  , 
fl  les  Caufes  criminelles  n étoient  pas  fi  compliquées  ; 
mais  depuis  que  la  méchanceté  humaine  les  a ca- 
chées dans  les  abîmes  & des  détours  impénétra- 
bles , il  faut  non-feulement  que  les  Juges  foient 
très-éclairés  , mais  mêmè  qu’ils  reprennent  a plu- 
feurs  fois  la  même  affaire  , afin  de  l’examiner  de 
nouveau.  Voilà  la  véritable  raifon  pourquoi  à la 
Rote  (i)  de  Rome,  on  lit  par  trois  fois  , pendant 
trois  jours  la  même  caufe  qui  a été  jugée  , pour 
examiner  de  nouveau  s’il  n’y  a pas  quelque  circonf- 
tance  qui  mérite  quelque  changement. 

Lorfqu’il  s’agit  de  lâcher  un  citoyen  au  bourreau  , 
ou  de  le  déshonorer  par  une  fentence  flétrifiante , 
on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précautions  ; ni 
employer  trop  de  tems.  On  accufe  la  plupart  des 
Etats  de  l’Europe  d’employer  trop  de  formalités 
dans  la  jurifprudence  criminelle  , vice  verfa  , il  y 
en  a peut-être  trop  peu  dans  celle  d’Angleterre. 

Lorfque  Henri  VIII  faifoit  le  procès  à un  pair  , 
on  le-faifoit  juger  par  des  Juges  tirés  de  la  cham- 
bre des  Pairs.  Avec  cette  méthode , dit  le  Préfi- 
dent  de  Montefquieu , il  fit  mourir  tous  les  Pairs 
qu’il  voulut  (2). 


(1)  C’eft  un  Tribunal  où  fe  jugent  les  grandes  affaires, 
[3]  Erprit  desLoix,  to,m&2,  livre  12,  chap.  z2. 
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Je  fais  bien  aife  d’avoir  un  peu  examiné  cette  jurîf^ 
prudence  criminelle  qui  en  a impofé  à la  plupart 
des  Etats  de  l’Europe. 

Au  refle  , il  efl:  admirable  qu’un  transfuge  dé- 
dairé  coupable  de  péculat  devant  les  preniiers  tri- 
bunaux , exige  qu’on  change  pour  lui  les  loix  de 
la  jurifprudence  criminelle , & qu’on  le  juge  par 
des  formalités  différentes  de  celles  qui  font  établies 
depuis  le  fondement  de  la  Monarchie. 

>3  Je  demande  efientiellement  : dit-il  , que  mcm. 
exeufatiob  foit  articulée  fur  chaque  chef;  que  tous 
les  moyens  foient  déduits  à l'audience  fans  aucune 
réferve  ; que  tous  les  témt^ns  dépofent  publique- 
ment ; qu'il  me  foit  permis  de  les  interpeller  &C 
interroger  ; & qu’après  que  le  miniftere  public  ^ 
ou  tout  autre  aceufateur  , aura  préfenté  toutes 
charges  , je  puiiTe  librement , & avec  tout  le  teras 
néceflaire  , répondre , faire  entendre  ma  juftification , 
produire  mes  preuves  ôc  mes  témoins  ; comme  aufS 
qu’il  en  foit  ufé  de  même  au  bas  d’une  addition 
d’information  , enforte  qu’il  ne  püiffe  rien  intervenir 
-entre  ma  défenfe  Sc  le  jugement  v. 

Après  avoir  paclifé  avec  les  tribunaux,  il  faut  qu’il 
faffe  encore  un  pacle  avec  le  Roi. 

73  Sire  , je  demande  à Votre  Majefté  deux  chofes  : 
l’une,  quelle  m’accorde  la  fauve-garde  de  fa  parole 
facrée,  pour  l’entiere  confervation  de  ma  liberté, 
jufques  à la  prononciation  publique  du  jugement  ; 
l’autre  , qu’il  ne  relie  aucun  veftige  de  ce  qui  a paru 
etre  un  préjugé  de  fa  part  contre  moi  ; & qu’au  mo^- 
ment  où  il  s’agira  d’examiner  mon  adminiflration , je 
me  retrouve  au  même  état  où  j’étois  au  moment 
quelle  a fini. 

C’efl,  je  crois  , la  première  fois  qu’un  fujet  aceufé 
de  péculat , a paffé  la  mer  pour  fe  fouflraire  au  cha- 
rment que  mérite  fon  délit , & ait  voulu  faire  des 
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êonditions  avec  fon  Roi  pour  retournef  dans  fà 
patrie.  Mais  , dira-t-on,  fa  Kequête  a féduit  beaucoup 
de  gens , & en  a converti  une  infinité  d’autres  qui  lé 
croyoient  coupable  , & qui  après  fa  ledure , l’ont 
Cru  innocent.  C'eft  un  eliVt  naturel  de  fon 
éloquence.  Les  hommes  en  général  fe  laiffent 
prendre  à cette  harmonie  de  paroles , qui  ne  manque 
jamais  de  les  féduire.  Le  maître  du  monde  lui-même 
y fut  pris.  Céfair,  avant  le  jugement  de  Lis^arius,  dit: 
Entendons  Cicéron  ; la  réfolution  eft  p^fife , il  tien 
fera  ni  plus  ni  raoins.  Cependant  l’éloquence  de 
Cicéron  triompha  de  cette  réfolution.  Céfar  lailfa 
tomber  les  papiers  qui  étoient  dans  fa  main. 

On  a dit  de  CarnéaSes  quil  navoit  jamais  fou- 
tenu  d’opinion  fans  l’établir , ôc  qu’il  n’en  avoit  com- 
battu aucune  fans  la  détruire* 

Archidame , Roi  de  Lacédémone  , ayant  demandé 
à Thucydide  lequel  étoit  le  plus  fort  à la  lutte  de 
lui  ou  de  Périclès  : cela  feroit  difficile  à vérifier  ré- 
pondit Thucydide;  car  quand  je  l’ai  abattu  en  luttant , 
il  perfuade  à ceux  qui  l’ont  vu  , qu’il  n’efl  pas  tombé; 

L’ex-Minifire  perfuade  à ceux-niêmes  qui  ont  été 
témoins  de  fon  dérangement , qu’ils  n’ont  pas  vu  ce 
qu’ils  ont  Vu. 

^ Pour  jufiifier  fa  fuite , il  s’exprime  ainfi  t w Je 
fuis  venu  demander  un  afyle  a cette  fiere  & noble 

nation Ce  portrait  adreflfé  à un  Roi  de  France 

dans  une  requête  qui  étoit  affez  inutile.  Il  y a fix 
cens  ans  que  les  Rois  de  France  connoifTent  la  fierté 
& la  nobleffe  de  cette  nation  ; comme  il  y en  a 
autant  que  les  Rois  d’Angleterre  connoifTent  la  fierté 
6c  la  noblefie  de  nos  Rois.  J’ofe  même  dire  que  ces 
exprefiions  ne  vont  pas  dans  la  bouche  d’un  Minifire 
François  réfugié  à Londres,  qui  annonce  déjà  ce  qu’on 
peut  craindre  d’avance.  Je  fuis  venu  demander  un 
afyle  h cette  noble  & fiere  nation  qui  ne  h refiu/è 

jamais 


/ 
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jamais  ûdx  malheureux.  Le  mot  de  malheureux  efî  W 
.bien  équivoque.  S’il  y a un  Commis  qui  ait  volé 
' la  caifle  de  fon  maître  , un  homme  en  place  qui  ait 
difîipé  les  deniers  de  l’Etat , un  afTalïïn  qui  a arraché  la 
vie  à un  homme  , un  fils  qui  a tué  fon  pere , une 
femme  qui  a erapoifonné  fon  mari , un  lâche  qui  s 
trahi  fon  Roi  & fa  patrie  , il  fe  retire  auprès  de 
cette  noble  & fiere  nation  qui  lui  donne  afyle. 

Il  n’efl:  pas  aifé  dire  par  quelle  fatalité  toutes  les  ' 
puilfances  de  l’Europe  ayant  convenu  entre  elle  de 
le  rendre  les  grands  criminels , l’Angleterre  n’a  pas 
ligné  à ce  concordat  le  plus  jufie  & le  plus  équitable 
que  jamais  les  Rois  aient  p^ffé  entr’eux.  L’Europe 
eft  une  fociété  particulière  dont  les  Etats  font  les 
membres.  Cette  grande  famille  ne  peut  jouir  de  la 
-tranquillité  civile , qu’auiant  qu’elle  bannira  ces  crimes 
énormes  qui  en  troublent  l’ordre  & la  paix*  Or  ceux- 
ci  fubfifieront  toujours  lorfque  les  grands  fcélérats 
fauront  qu’il  y a un  pays  fur  la  terre , ou  l’immu- 
nité les  met  à Vabri  des  châtimcns  que  méritent  leurs 
crimes. 

Il  eft  à préfumer  que  le  fage  Sénat  qui  dirige 
cet  empire  prendra  un  jour  en  confidéraiion  un  abus 
qui  rend  fa  capitale  un  cloaque  rempli  de  crimes  & 
d’horreurs. 

Pour  réfumer , ce  Minifire  accufé  de  inaîverfa- 
lîon  a pris  le  parti  qu’on  prend  dans  les  affaires 
défefpérées  : il  s’eft  enfui  ; c*eft  toujours  celui  que 
prennent  les  coupables.  L’innocence  ne  s’expatrie 
point  ; comme  elle  ne  craint  point , elle  ne  re- 
doute rien.  Il  n’y  a qu’une  ame  lâche  qui  fe  donne 
en  fpeélacîe  par  révafion.  Un  homme  d’honneur 
airaeroit  mieux  mourir  , que  de  fe  livrer  à un  telle 
infamie.  Le  pas  de  Calais  n’eft  fait  que  pour  le» 
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coupables  qui  craignent  les  châtimens  que  doivent 
fubir  ceux  qui  ont  violé  les  loix. 

w Je  fuis  parti , dit-il , avec  ma  plume  , pour 

l’employer  à ma  juftification  ».  Mais  dans  quel 
tems  , dans  quel  âge  , dans  quel  fiécle  barbare  la 
France  l’a-t-elle  refufée  aux  Miniftres  & aux  hom- 
mes d’Etat  accufés  de  malverfation^ 

On  accorda  à Fouquet  tous  les  moyens  qui  pou- 
voient  contribuer  à le  rendre  innocent.  Son  ami 
Péliiïbn  le  défendit  avec  les  armes  les  plus  fortes  , 
Jes  plus  vives  qu"on  puifle  employer  au  barreau» 
Cette  piece  volumineufe  de  jurifprudence  fe  fait  en- 
core lire  avec  plaifir  ; fi  cet  illuftre  coupable 
n’avoit  vifiblement  retiré  des  fommes  iqimenfes  du 
tréfor  public  , s’il  n’avoit  donné  une  fête  au  Koî , 
qui  coûta  feize  millions  , s’il  n’avoit  offert  deux 
cent  mille  livres  à Madame  de  la  Valiere  pour  un 
amour  de  paffage  , fi  tous  ces  faits  n’avoient  été 
évidemment  prouvés  ^ il  eût  échappé  à tous  fes  accu* 
fâteurs. 

Mais  pour  citer  un  exemple  plus  près  de  nous  , 
ê“t-0Q  refufé  une  plume  au  Cardinal  de  Rohan  I 
Ne  lui  a-t-on  pas  fourni  tous  les  moyens  qui  pou- 
voient  fervir  à le  difculper  ; pour  ne  rien  dire  d’une, 
infinité  d'autres  grands  perfonnages  qui  ont  été  ac- 
cufés & déclarés  innocens  par  fentence  judiciaire.; 

Je  ne  fais  fi  c’elf  Fefprit  ou  le  cœur  qui  me  dièle 
ceci  ; mais  je  fuis  perfuadé  que  fous  le  régné  de 
Fouis  XVI  il  eft  moralement  impoffible  qu’un  in- 
nocent foit  puni  comme  un  coupable.  Ce  Prince 
jufie  & équitable  ne  fouffriroit  jamais  qu’un  de  fes 
Minîfires  qui  n’auroit  pas  prévariqué,  fût  jugé  corn- 
tm  un  prévaricateur. 
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En  finilfant,  je  dirai  que  l’auteur  de  la  Requête 
s’exprime  prefque  à chaque  page  avec  une  méchan- 
ceté réfléchie  fur  le  Miniftre  principal  ; mais  ces 
traits  ne  font  que  s’émoufler  contre  cet  homme 
fl’Etat  dont  les  opérations  font  avouées  de  toute 
la  France.  Economie!  écono/Tzre/ M.  l’Archevêque 
de  Touloufe  a commencé  fon  adminiflration  par  où 
Sully  vouloit  finir  la  fienne. 


FIN. 
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